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Renault : 2e intervention policière, 
2 e échec de la direction 

L A G R E V E C O N T I N U E 
A CLEON 

• L'atelier des presses de Flins toujours occupé m Flins : Non 
aux 86 licenciements m Mardi, les travailleurs de la Saviem 
marchent sur Caen m Dieppe : A l'atelier R 5 Alpine, les 
grévistes reconduisent l'occupation 

Lire nos reportages pages 6 et 7 

• Dernière minute, 11 h : 

à Rouen, une manifestation combative se dirige vers la Préfecture. 

Italie : Une loi qui a déjà fait 
plus de 200 morts Lire en page 9 notre dossier 

FOSSE 4 DE LENS 

UN MINEUR 
ENVOYE 

A LA MORT 

1 
A Lens, les Houillères ont encore tué. Henri 

Arold. 34 ans. marié et père de cinq enfants, 
avait été redescendu à la fosse 4. le 6 juin au 
matin, après avoir été blessé dans la même 
fosse le 22 mai. La médecine des Houillères 
avait alors estimé qu'il n'avait pas besoin 
d'être gardé en observation, bien qu'il ait été 
blessé gravement à la tète. Le 8, remonté au 
jour. Henri décédait dans la soirée. Sa mort 
s'ajoute à la longue liste des victimes du 
capital, que les travailleurs vengeront. 

(L i re en page 121 

PCF : 
des femmes 
contre 
la direction 

Lire en page 4) 

IManterre 
communaux 
CGT contre la 
municipalité PCF 

Les communaux C G T de Nanterre sont en 
grève depuis une semaine pour exiger un 
relèvement de classification. La municipalité 
P C F rejette les revendications des grévistes, A 
Bezons {Val d'Oisel. les employés municir»aux 
sont entrés en lutte il y a trois semaines sur les 
mêmes revendications, également contre la 
municipalité P C F . 

(L i re en page 3) 

Rencontre avec 
Radio- Verte 
Fessenheim 

Lire en page 2 
la suite de notre série 

Argentine : 
black-out 
sur les Français 

m 

disparus 
Les démarches entreprises par Sastre prési­

dente de la Fédération française de football 
auprès de la dictature fasciste en Argentine, 
n'ont abouti à rien : impossible d'obtenir des 
nouvelles des 22 Français disparus «Nous en 
sommes Toujours au même point. Où sont tes 
disparus ? Smt-i/s encore vivants ? Maintenant, 
nous doutons de les revoir» a déclaré l'Associa­
tion des Familles des disparus. 
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I INFORMATIONS GENERALES 

Les radios libres 
une idée qui fait 
son chemin 

• • pdi une équipe restreinte de mil i tants 
ant i nucléaires a lsac iens pour populariser la lutte 
contre la centrale de Fessenhe im. Radio Varia 
fessenheim s 'est b ientôt fixée des object i fs p lu t 
larges. L'équipe s'est étof fée, jusqu'A atteindre 
aujourd'hui uno quaranta ine de personnes, tandis 
qu'étaient posés les premiers ja lons d 'un véri table 
«réseau RVF». Début juillet, l 'équipe de R V F 
compte tirer le bi lan d'un an d'act iv i té régul ière. 

pour décider s i ( '«expérience» doit être poursuivie. 
S a n s préjuger de la décis ion qui sera prise, un des 
animateurs de R V F nous a fait part de ce qui lui 
paraît important dans cet te expér ience ' quel but doit 
viser une radio l ibre ? Quel le at t i tude adopter face à 
la répression J Des quest ions essent ie l les au mo­
ment où les radios libres se multlpliont m a i l auss i 
où el les sont en butte A une répression systéma­
t ique. 

Propos recueillis par Claude ANCHER 

ENTRETIEN AVEC UN ANIMATEUR DE RADIO VERTE FESSENHEIM 

«L'important c'est d'être reconnu 
par la population» 

- C o m m e n t sont réali­
sées les émissions ? 

— Il y a entre cinq et dix 
personnes qui travaillent 
régulièrement à la fabrica 
bon des émissions L'équi­
pe de réalisation comprend 
aussi les techniciens : en 
plus de la construction des 
émetteurs, du mixage, ils 
assurent matériellement la 
diflusion, par équipes de 
deux ou trois personnes. 
Le vendredi soir six équi­
pes émettent, et A peu 
près autant le samedi soir. 
En tout, l'équipe est donc 
d'une quarantaine de per 
sonnes RVF couvre l'Al­
sace, le pays de Bade, la 
Suisse du Nord, soit une 
région d'une centaine de 
kilomètres do rayon. 

- V o u s a v e z c h o i s i 
d 'émet t re avec plusieurs 
émet teurs Pourquoi 7 

— On a un grand princi­
pe : ne pas opposer a une 
centralisation, une autre 
centralisation. Cela présen 
te p lus ieurs avan tages . 
Nos émetteurs sont très 
simples, aussi ils ne nous 
coûtent pratiquement rien. 
Ils no font qu'un ou deux 
watts de puissance mais, 
placés astucieusement, ils 
couvrent chacun un rayon 
de 60 km environ. Il faut 
dire qu'on est aster favori­
sé par le terrain, I C I en 
Alsace. C'est en même 
temps un moyen de lutter 
contre le brouillage. Au 
début on avait. - on l'a 
encore d'ailleurs I - , un 
.gros émetteur de 15 watts. 
Quand il a été brouillé, on 
avait deux solutions : soit 
accepter l 'escalade et 
acheter, A grandi frais, un 
émetteur de 1 000 watts, 
soit se décentraliser au 
maximum. 

En chois issant cet te 
deuxième solution, on al­
lait aussi dans le sens de 
notre objectif A long ter 
me : que chaque village ait 
son propre émetteur. S i 
cela se réalise, TDF pourra 
aller se rhnbillor I 

- P l u s p r é c l t é m e n t 
commen t R V F dévelop 
p a t e l l e ton audience 7 

— Notre idée de départ 
c'était de créer dans cha 
que quartier un intermé-
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diaire personnalisé entre 
R V F et la population, plu 
tôt que de mettre le pa­
quet sur les tracts et les 
affiches, bien qu'on en use 
aussi. Une personne qui 
aurait pour objectif d'orga­
niser des écoutes coilecti 
ves - il y a tout un travail 
a taire A ce nrveau, A mon 
avis - et de mettre sur 
pied une équipe pouvant 
fabriquer ses propres émis 
sions. Car, notre travail est 
plus encore un travail de 
communication que d'in­
formation, au contraire des 
radios ou de la presse 
tradi t ionnel les. J e crois 
qu'il y a un complexe des 
Rad ios L ibres. Chacune 
veut être la radio la plus 
ancienne, la plus contesta 
taire, ou la plut sympa On 
reste dant les schémas 
tradi t ionnels du genre 
«Europe 1, c'est naturel». 
Or, on ne remet pas en 
cause la société unique­
ment grâce au contenu 
d'un texte diffusé, l'essen­
tiel, c'est que les gens 
acceptent cette informa 
tion. 

Nous, on a fait les cho­
ses progressivement, par 
tout un travail de présen 
ce. Ainsi, R V F compte au 
total 35 antennes locales. 

qui ont été lancées sous 
l'impulsion de l'Association 
des Amis de R V F , créée 
au mois de janvier dernier, 
et reconnue lin mai, selon 
la loi 1901. Sans oublier 
V T I - R V F , la «Voix des tra 
vai l leurs immigrés», qui 
émet tout les mercredis 
soir, en deux langues gé­
néralement. Le vendredi et 
le samedi on passe les dix 
minutes les plus importan­
tes de leur émission, et 
réciproquement. De manié 
re A ce que nos auditeurs 
respectifs puissent s'ouvrir 
aux problèmes des autres. 

Il y a quelques semaines 
seulement que pour la 
première lois, ce sont les 
gens eux mêmes qui sont 
venus nous trouver Deux 
conseillers municipaux 
sont venus nous demander 
de faire une émission sur 
les injections de saumure 
en couche profonde que 
veulent faire los Minos de 
Potasse d'Alsace, dans les 
terrains de leurs villages. 
On a fait du direct : on 
vient chez vous et on émet 
pour les gens du coin. 
Pour notre émission régio­
nale du vendredi et du 
samedi on passera les ex 
traits les plus intéressants. 
On a fait ça dans une 

ferme, l'antenne était sur 
le toit I Avec des gens de 
la C S C V . dos paysans, et 
aussi un conseiller général, 
deux maires, six conseillers 
municipaux C'osi la popu­
lation qui a parlé. Nous on 
faisait le mixage, t'anima 
tion avec des disques 
Chacun ava i t vraiment 
quelque chose A dire, les 
prises de parole étaient 
très imagées ; par exem­
ple, un maire a lu une 
poésie qu'il avait faite sur 
le sujet. 

A Colinar, une usine de 
textile Rhône Poulenc était 
occupée par les ouvriers. 
Des gars do l'usine ont 
créé une équipe qui a lait 
•antenne locale» de R V F . 
Malgré des difficultés sou 
levées par l 'Intersyndicale, 
trois émissions ont été tai 
tes dans l'usine et émises 
de l'extérieur. C'était audi­
ble jusqu'à 70 km de tâ. 

Ceci dit on ne se limite 
pas A ce genre de sujets ; 
on essaie de tendre la vie 
que mènent les gens dans 
tous ses aspectt. Demie 
rement, on a fait une émis­
sion avec une antenne lo 
cale. A Ebersheim. dans le 
Bas Rhin. Leur problème, 
c 'es t que Kronembourg 

veut créer une unité sup­
plémentaire qui va con­
sommer beaucoup d'oau. 
La nappo phréatiquo risque 
de diminuer d'au moins 
deux mètres. Or, elle fait 
vivre 80 exploitation! sur 
500 ha, avec, cas unique I 
30 jeunet agriculteur» de 
moins de 35 ans. L'enre­
gistrement était publ ic. 
Des paysans ont expliqué 
leur problème. Le maire 
est arrivé, et il a plis 
officiellement position, 
pour la première fois, aux 
côtés des paysans. Après, 
il y avait Richard Weiss, 
un chanteur très populaire 
lé bas. qui fait des recher­
ches sur les chantons tra 
ditionneMet Puis, des jeu­
nes du M R J C qui présen 
taient une enquête sur la 
situation des apprentis et 
pré-apprentis dans la ré­
gion. Et tous discutaient 
ensemble , en s 'auto-
interviowant. 

— Venons-en A la ré­
pression permanente de 
T D F . le broui l lage. 

— D'abord on n'a pas 
eu de problèmes. Mars le 3 
septembre, a lors qu 'on 
émettait depuis l'Allema­

gne, un hélicoptère fren-
çais nous a fait la chatse, 
tandis que des cart de flict 
a l l e m a n d ! nous encer­
claient On t'en est sorti, 
avec le matériel, grâce A 
l'aide de la population k) 
cale. Mais, depuis ce jour 
IA on a été brouillé. Au fur 
et A mesure on mettait de 
nouveaux émetteurs en 
routo, ot A chaquo fois, 
nouveau brouillage. En fé­
vrier, la semaine où avait 
lieu la Journée nationale 
des Radios Librei, on a été 
tranqui l les, l i t devaient 
avoir besoin du brouilleur 
ailleurs I Puis ça a reprit et 
ils ont même augmenté le 
brouilleur depuis quelque 
temps. Mais eux. ils ont 
des points fixes. En se 
plaçant bien, on peut être 
entendu dans une vallée 
par exemple, que le brouil 
leur ne peut atteindre. 

Des Rad ios L lbret ont 
tub i la réprets ion poli­
cière, en ( a l l an t des 
é m i s s i o n s en d i r e c t . 
Qu 'en penses tu 7 

-- Pourquoi mettre un 
aspect en avant : faire du 
public, du direct ? N'était 
ce pas s'attirer forcément 
les foudres ? Depuis Alfro-
do. une réunion de Radios 
Libres, on dit : il faut du 
public, du téléphone. Oui 
et non. D'abord peu de 
gens y sont habitués. Et 
surtout les risques de ré­
pression sont énormes et 
l'aspect un peu «provo­
cateur» est finalement plus 
grand que l'aspect «péda­
gogique». Nous, ça nous a 
tenté mille fois. On a pré­
féré faire d'abord un travail 
en profondeur. 

— Emet t re ouver tement , 
quitte A «a faire répri 
mer. n 'est-ce pas un 
moyen pour beaucoup 
de R a d i o s L l b r e t de 
chercher A impoter leur 
reconna i t tance de fait 
par l 'Etat ? 

— C'est posaible. Mais il 
faut être très tort pour 
faire face A la répression, 
donc être très lié A la 
populat ion, être certain 
d'être soutenu par elle 
Nous A R V F . on s'en fout 
d'être reconnu par l'Etat ; 
on veut d'abord être re­
connu- par la population 

http://rr.iv.it/lrttf
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POLITIQUE 

Lutte des communaux 
contre 
des municipalités PCF 

Par lettre du 7 juin, 
adressée au bureau muni­
cipal de l'Hôtel de Ville, les 
sections C G T indiquaient 
notamment que cette flrè;-,'-, 
ve faisait suite à de n o a > - -
breuses interventions de­
puis janvier 1978 et à l'ab­
sence de réponses concrè­
tes • ^coHSlrucuVee, >ev_. 
Bureau ritonïcipel,"pàf leV *>* 
tre dû' 8 ' ju in , ' -donné ' so 1*'" 
réponse, qui mérite d'être 
portée à la connaissance 
des travailleurs : «Il sera 
procédé à l'examen de 46 
dossiers d'OP 2 présentant 
sur le plan administratif les 
conditions requises. Toute­
fois, il sera tenu compte 
pour de telles nominations 
de la qualité du travail 
fourni en général par cha­
cun d'eux. Il considère 
comme important et indis­
pensable de respecter ce 
principe, qui est d'ailleurs 
celui d'un syndicat de 
classe comme la CGT... Le 
bureau municipal s'étonne 
de l'agitation et de la déci­
sion de grève, auxquelles 
ce problème a donné 

'•'lieu {....) ayant pris la 
'responsabilité de faire grè 

locaux pour 1977, et utilise 
les impôts locaux à des 
fins de prestige (hôtel de 
villn ultra-luxueux. Coût : 3 

• Le personnel ouvr ier de la munic ipa l i té de Nanter-
re est en grève depuis le 7 ju in , à l 'appel de la 
sec t ion C G T c o m m u n a u x . I ls demandent l 'applica­
t ion de l 'arrêté min is tér ie l de septembre 1977, 

, concernant, le rec lassement au n i veau , O P 2.. La . . . mHliards-d'anciens f l ancs^ , . 
• m d m ô i p a l i t é P d f dfr igée-pèi ' t fves Saudmehd refuse ' / V 
de sat is fa i re cet te lég i t ime revend ica t ion . Déjà, il y 
a que lques sema ines , les employés c o m m u n a u x 
ava ient occupé le bureau du m.mu l/Eveil. journal 
loca l du, P C F ld i t .< i : i r i4p#r i^ ion ipc B le -> i . -e ;ô ta i t -b ien : 

' g a > d » o > n ^ a r l e r r r - - > & J fc« \ "* - . 

D ' A U T R E S C A S 
S E M B L A B L E S 

n 

mèm *•< ff 
ve, ce qui est votre droit, les interrogations de nom-
le bureau municipal consi- * reu£ militâtes du P C F . 
dère que dans ïes?ttùtdi>~-. Cerfaiha.rt'y voient <|ue: le 
tions, il n'a rpâS à+.réhtù- -"Mait de queJqQeâ^tèçhno-
nérer vos arrêts'de travail.» 

Par tract du 9 juin, la 
C G T des communaux ré­
pondait : uOn nous de­
mande d'attendre è nou­
veau. C'est l'essentiel de 
ce qui ressort de la répon 
se municipale. I...I Les 
sections syndiceles CGT 
du personnel ouvrier n'ont 
pas proposé la grève de 
gaieté de cœur. La grève, 
c'est notre moyen, elle fait 
suite à de nombreuses in­
terventions. » 

L'attitude du P C F è tra­
vers sa gestion de la mu­
nicipalité vient renforcer 

crates ou arrivistes, corn 
me Saudmond. Mais com­
ment ne pas y voir l'image 
d'un parti qui a changé 
profondément de nature ? 
Dans le temps, la munici­
palité PCF de Nanterre al­
louait des aides aux chô­
meurs (indemnités hebdo­
madaires, vivres, charbon, 
cantines et soins gratuits 
pour les chômeurs et leur 
fami l le ) . Au jourd 'hu i ce 
parti agresse les militants 
révolutionnaires, se con­
duit en véritable patron 
face aux ouvriers munici­
paux , fait voter 12 % 
d'augmentation des impôts 

^ t e , cas des communaux, 
de Nanterre .'-n'est pas iso­
lé* Dernièrement, c'est è 
Saint-Denis (municipalité 
PCFI que les communaux 
ont été' contraints è la 
grô,ve> . 

A Bezons 195) les travail 
leurs municipaux sont en­
trés en lutte sur la même 
revendication que ceux de 
Nanterre. La municipalité 
révisionniste a tenté d'em­
ployer la même méthode 
pour diviser les travail­
leurs : régler les problèmes 
cas par cas. Les ouvriers 
ont obtenu le principe de 
reclassement après trois 
semaines de grève. Ils 
maintiennent leur revendi­
cation de paiement des 
jours de grève et dénon­
cent la politique d'austé­
rité. 

• 

Lettre ouverte aux militants 
de la section du PCF de Nanterre 
Dimanche 28, alors 

que nous étions instal­
lés en dehors de l'en­
ceinte de votre fête, 
dans une petite allée, 
animés de la volonté de 
débattre fraternellement 
avec vous, 8 membres 
de votre parti s'érigeant 
en service d'ordre sont 
venus nous agresser à 
deux reprises, renver­
sant violemment une 
table où se trouvaient 
quelques ouvrages mar­
xistes et s'en emparant. 

Parmi eux, un con­
seiller municipal et le 
directeur du cabinet du 
maire, et entre autres 
un permanent C G T qui 
s'est déjà illustré par 
ses actions «comman­
dos». C'est inadmissible 
d'autant plus que ce 
n'est pas la première 
fois que de telles agres­
sions se produisent à 
Nanterre. 

Une telle attitude 
inadmissible a suscité la 
réprobation de nom­
breux' travailleurs à l'en­
trée, ainsi que des 
membres de votre parti 
qui étaient présents. 

Vous ne pouve2 pas 
tolérer de telles actions 
contraires à cette réfle­
xion et à ce débat que 
la plupart d'entre vous 
aspirent à mener au­
jourd'hui. 

De telles pratiques ne 
sont malheureusement 
pas un cas isolé, puis­
que certains de ces indi­

vidus ont été formelle 
ment identifiés comme 
ayant déjà participé à 
une agression l'année 
dernière contre des 
membres du comité de 
soutien aux résidents 
Sonacotra en lutte. 

Est-il nécessaire de 
rappeler que ce comité 
de soutien est sous la 
direction des résidents, 
travailleurs en grève du 
loyer depuis maintenant 
3 ans ? 

Nous é t ions v e n u s 
dans l'unique intention 
d'engager le débat avec 
vous et ce débat est 
nécessaire. 

— parce que suite â la 
victoire de la droite, de 
nombreuses interroga­
tions se manifestent 
chez les travailleurs, 
chez les syndicalistes et 
au sein même de votre 
parti. Ce débat ne se 
limite pas à un cercle 
restreint de quelques in 
tellectuels connus, mais 
semble avoir commencé 
à s'engager dans l'en­
semble de votre parti. 

— Ce débat nous 
voulons le mener avec 
vous aussi, parce que 
nous nous adressons à 
ces travailleurs qui ont 
vu leurs espoirs déçus 
et que la bourgeoisie 
avec son 3" plan Barre, 
prépare une offensive 
de plus grande envergu­
re contre les travailleurs. 

Nous avons la terme 
conviction que nombre 

d'entre vous aspirent à 
engager une telle ripos­
te sur le terrain des 
luttes parce que nous 
luttons pour l'instaura­
tion d'une société so­
cialiste et que nous ne 
voulons pas que se re­
nouvelle l'expérience 
dramatique de l ' U R S S . 
Comment ne pas re­
connaître aujouid'hui 
tous les stigmates des 
sociétés capitalistes, 
dans ce pays qui a tota­
lement rompu avec l'é­
poque où il était porteur 
de l'aspiration de mil­
lions de travailleurs 
dans le monde entier ? 

N'est-il pas dange 
reux de fuir la réalité ? 
Utilisant contre nous 
des méthodes violentes 
alors que pour notre 
part nous n'en avons 
(amais usé à rencon­
tre de vos militants ; ou 
recourant à des insultes 
du genre.: «Vous êtes 
des provocateurs payés 
par les patrons». Nous 
n'avons jamais ménagé 
les patrons, ni cette 
droite réactionnaire, pas 
plus d'ailleurs que nous 
n'avons semé d'illusions 
sur la nature social-dé­
mocrate du parti socia 
liste, et cela depuis tou 
jours. 

Nous sommes prêts à 
vous rencontrer pour 
réfléchir avec vous sur 
toutes ces questions. 
Nous vous demandons 
«le désavouer publique­

ment cette action du 
service d'ordre afin que 
de tels faits ne se re­
produisent pas. 

Nous vous deman­
dons de veiller à ce que 
nous soient rendus les 
ouvrages subtilisés. Ces 
ouvrages sont les sui­
vants : 
Le Manifeste du Parti 
C o m m u n i s t e I K a r l 
Marx). Prix, salaires et 
profits (K. Marx l . L'État 
et la Révolution (Léni 
ne). L'impérialisme, sta­
de suprême du capita­
l i sme ILénine) . D e s 
principes du léninisme 
(Staline!. De la pratique 
(Mao). De la contradic­
tion (Mao). De la juste 
solution des contradic­
tions au sein du peuple 
(Mao l . Le Mani feste 
pour le Socialisme (PCR 
ml). 

Recevez nos salutations 
communistes. 

Cette lettre ouverte a 
été portée à la connais­
sance des travailleurs et 
envoyée à la section de 
Nanterre du P C F . au 
journal L 'Eveil, au maire 
M. Saudmond,à Mme 
Fraysse Cazalis, aux 
conseillers municipaux 
par l'intermédiaire de la 
mairie et à plus de 
soixante membres du 
PCF à Nanterre. 

Le Par t i Commun is te 
Révolut ionnai re ml 

Nanterre 
Le 3 juin 11'R 

tribune libre 

Pourquoi 
j'ai quitté le PCF 

C'est l'accord du J 3 mars qui â constitué pour moi 
• la petite goutte qui s' fait^déborder le vase. Après 

des mois de divergences portant ; notamment sur les 
nationalisations et la- répartition des ministères au 
gouvernement, l'on se mettait d'accord... sur r i en ; 
ou plutôt s i , parce qu'il fallait se rabibocher pour 
gagner las élections. Alors vail le'que vaille, il fallait 
bien un chiflon de papier pour tromper l'opinion. Mais 
la ficelle était trop grosse, les élections furent 
perdues, le Programme commun n'y a pas survécu. 

Mais il faut se rendre à l'évidence, s'il en est ainsi, 
de la gauche et du PCF en particulier, c'est que 
finalement la solution à nos problèmes ne se trouve 
pas là. 

Il y a déjà un moment que cette idée me travaillait. 
S i j'étais convaincu que les nationalisations n'ap­

porteraient rien aux travailleurs, il me semblait que 
c'était là un coup pnrté au patronat. Mais les 
indemnisations prévues puis les concessions faites au 
P S sur le nombre d'entreprises nationalisées me firent 
douter de la volonté du PCF de nous mener vers un 
système socialiste. 

D'ailleurs, le fonctionnement et l'embourgeoisement 
du P C F m'inquiétaient depuis longtemps. S a façon 
d'utiliser les luttes notamment pour recruter en y 
plaçant dee-cartw,, histoire de faire rentrer du fric,' me 
firent douter de son caractère prolétarien, au service 
ries luttes. Le fait que pour mon action au niveau de 
l'entreprise, je fis le choix de la C F D T qui m'apparais-
sait plus combative et plus démocratique, est révé­
lateur de la méfiance que je manifestais quant à la 
main-mise du P C F sur la C G T . Elle nous donne une 
image peu alléchante de la société telle que le PCF 
peut l'envisager. 

Mais, j'espérais une évolution. Au regard de la 
façon dont Marchais et la direction actuelle traitent les 
opposants à sa ligne, mes illusions se sont dissipées. 

Malgré ses critiques de formes, le PCF reste d'une 
manière ou d'une aj t re lié à Moscou. L ' U R S S n'est 
plus socialiste. Le pays des goulags, de la répression 
systématique contre toute opposition est en réalité 
dirigé par un régime totalitaire et fasciste. Les 
communistes, les travailleurs par solidarité avec leurs 
frères russes ont tout intérêt à le dénoncer. Jamais 
Ma'chais et ses permanents ne se sont nettement 
prononcés là-dessus. Tout porte â penser que, dans la 
mesure où ils ne remettent pas en cause le profit, la 
concurrence, qu'ils s'accomodent des petits-patrons, 
des cadres, c'est une économie bureaucratique qu'ils 
veulent imposer à la masse des travailleurs. 

Aujourd'hui, je l'affirme nettement : les ouvriers 
n'ont rien à faire dans un tel parti. L'heure est à la 
poursuite de la réflexion pour voir comment et avec 
qui un parti réellement communiste peut être recons­
truit sur de nouvelles bases. En tout état de cause, 
dans l'immédiat, les travailleurs conscients, contre la 
ligne des négociations bidons, doivent dans leurs 
usines, dans leurs syndicats, faire prévaloir la voie de 
la lutte et, pour ce faire, isoler les militants du P C F 
qui s'opposent à cette voie juste et nécessaire. 

Edouard GÈRUSSI 
O S Peugeot l icencié pour fait de grève 

ex-mi l i tant du P C F à Beaul ieu 
puis Mulhouse 
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POLITIQUE . : . . 
m m 

Fête du P S U 

L'HEURE EST 
A L'EXPECTATIVE 

On va, on vient, on se 
regarde, on s'inteiroge : la 
7* 1ëte du P S U n'a pas cet 
aspect de kermesse popu 
laire qu'elle pouvait avoir il 
V a deux ans. Est-ce le 
désenchantement au len 
demain d'élections où on 
avait tout misé sur l'Union 
de la gauche ? Dans la 
vaste étendue du parc de 
la Courneuve, où la Cité 
internationale précède la 
cité des régions, elle môme 
suivie d'une cité des fem­
mes, de l'extrême-gauche, 
etc., il y a presque autant 
d'exposants que de visi 
teurs. Un écologiste prê­
che en faveur de l'énergie 
solaire en allumant votre 
cigarette à une petite tige 
adaptée à un miroir, les 
radios libres qui n'ont pas 
pu émettre s'expliquent. 
Mais dans l'ensemble, le 

cœur n y est pas. 
Comme il est de tradi­

tion dans la période, des 
débats sont centrés autour 
des problèmes du PCF : 
qu'il s'agisse des exclus 
H o b r i e u x , P a n n e q u i n , 
Macchiochi. Semprun, ou 
des inévitables Rony, Kri-
vine, etc. Des incidents 
ont opposé les autonomes 
à la LCR : de vives dis 
eussions et quelques bous­
culades auront Heu autour 
du stand de cette organi­
sation. 

Au total, rien de bien 
attirant dans ce program­
me politique. Il s'agit de 
«la crise de la gauche et 
de l'extrème-gauche» su­
surrent les organisateurs. 
En tout cas, sur les pe­
louses, on se plaint de 
l'absence de politique... 

Mitterrand 
au Club de la Presse 

Interrogé sur l'intervention française au Zaïre, Mit­
terrand s'est trouvé quelque peu embarrassé pour 
répondre à la question : «Qu'auriez vous fait si vous 
aviez été président de la République ?» Il s'est 
contenté de dire qu'il ne serait pas engagé auprès du 
régime de Mobutu, mais n'a pas rejeté l'idée même 
d'une intervention militaire. Simplement, l'opposition 
aurait été consultée ! Sur le rôle des super-puissances 
en Afrique, il considère que le rôle de la France doit 
être de «pousser à la concertation», mais pas 
d'intervenir dans les conflits : «ce n'est pas en 
devenant tes Cubains de l'Occident que ta France 
louera son meilleur rôle». 

Sur les problèmes de politique intérieur, il a de 
nouveau accusé le PCF d'avoir provoqué la défaite de 
la gauche, déclarant : «Nos partenaires ont renâclé 
devant une victoire assurée». Le P S , dans la période 
actuelle a-t-il dit, va s'efforcer de définir un «projet de 
société» et de développer son implantation dans les 
entreprises. 

Pasqua protège 
son honneur 

Charles Pasq ja , conseiller politique du RPR et 
sénateur des Hauts-de-Seine, poursuit en diffamation 
Pierre Crisol et Jean-Yves Lhomeau. auteurs de La 
Machine RPR. 

L'honorable parlementaire s'est senti outragé par 
deux passages du livre incriminé. Il y est dit 
notamment que «Certains affirment que Chades 
Pasqua doit sa puissance et sa fortune personnelle à 
ces activités rémunératrices qui fleurissent aux frontiè­
res de la politique la plus douteuse et du gangstérisme 
le plus pur». 

Ailleurs dans l'ouvrage, on peut lire : «Ses fré­
quentations commerciales l'ont amené à rencontrer 
des personnages peu reluisants, des trafiquants de 
drogue : il y a ?u procès». 

Â noter que Cristol et Lhomeau, qui ne sont ni les 
seuls ni les premiers à mettre en doute l'honorabilité 
de Pasqua, avaient reçu d'Yves Guéna une lettre de 
félicitations pour leur livre. 

ABONNEZ V O U S 
AU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
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RPR contre Giscard 

LA HARGNE, 
LA ROGNE 
ET LA GROGNE 

Le temps des embrassades est révolu 

• Il n'est guère de domaine de la polit ique giscar­
d ienne qui ne soi t aujourd'hui a t taqué par le R P R . 
L' i l lustrat ion en a été donnée par le ton très sec de 
la conférence de presse de Ch i rac , tenue jeudi, . . . 
quelques jours avant cel le de G isca rd , qui doit avoir 
l ieu ce mercred i . A l 'évidence, des impérat i fs 
tact iques guident la grogne de Ch i rac : il s 'agi t pour 

lui de préparer les ( lointaines) échéances électorales 
ma i s auss i de refaire l 'unité de son mouvement 
dans la lutte contre G isca rd . Il n'y a pas que ce la 
pourtant : r ien n'est abandonné des grands rêves de 
G isca rd à constru i re une vaste al l iance socialo-cen-
tr iste, et pas plus qu 'avant les é lect ions le R P R ne 
peut le tolérer. 

Déjà, les modalités de 
l'intervention française en 
Afrique avaient fait l'objet 
de critiques assez vives. 
Lors du débat sur la politi­
que extérieure à l 'Assem­
blée Nationale, Couve de 
Murville avait critiqué l'en­
gagement massif des trou­
pes françaises au Tchad 
«qui ont constitué une ac­
tion militaire d'envergure, 
mettant en jeu des forces 
françaises dont, faute d'in­
formations, nous ne soup­
çonnions pas l'importan­
ce». Il ne s'agit certes pas 
pour le RPR de condamner 
le principe des interven­
tions impérialistes. Mais 
l'intervention au Tchad po 
se le problème des rap­
ports avec la Libye, qui 
soutient le Frolinat. C'est 
ce qu 'expl iquai t Ch i rac 
jeudi dernier, affirmant que 
«la solution ne peut être 
que politique et négociée 
et qu'elle passe par des 
rapports cordiaux avec 
Tripoli». 

De môme, l'intervention 
au Sahara suscite des ré­
serves assez nettes, en 
raison de la dégradation 
des rapports avec l'Algérie 

qu'entraîne cette politique. 
La mise sur pied d'une 
force africaine d'interven­
tion se voit reprocher «son 
relent d'adantisme très af­
firmé». Face à tous ces 
aspects de la politique ex­
térieure qui sont ainsi ver 
tement critiqués, le R P R , 
nostalgique d'une période 
révolue, affirme que «le 
destin de la France est 
ce/ut d'une grande puis­
sance». Ce qui se traduit 
par la proposition quelque 

peu irréaliste de Chirac de 
doubler le budget de la 
coopération. Ce qui a peu 
de chances de se meure 
sur pied, mais qui permet 
de se démarquer sans trop 
de danger de la politique 
giscardienne. 

Dans le même cadre 
d'affirmation de l'impéria­
lisme français, se situent 
les attaques contre l'inté­
gration européenne : l'é­
lection au suffrage univer­
sel de l'assemblée euro-

Inadaptés 
Jacques Blanc, secrétaire général du Parti Républi 

cain, a récemment attaqué vertement le R P R , 
critiquant Inotammentl «ceux qui feignent de s'occu­
per de l'emploi» ou «qui refuseraient de voter le texte 
sur la taxation des plus-values», autre pomme de 
discorde à l'intérieur de la majorité. Ce Blanc 
s'inquiète de l'attitude du RPR face à «/a transforma­
tion de la société» que mène, comme chacun sait, le 
gouvernement. La Lettre de la Nation, y répond sans 
aménité : «If est parfois nécessaire de réfuter des 
propos qui,ont un sens. Il est parfaitement inutile de 
répondre â ceux qui n'en ont pas. C'est bien le cas». 

Pour terminer ces amabilités, l'éditorialiste se 
demande si Blanc n'aurait pas «quitté prématurément 
son centre de soins pour inadaptés dont U s'occupait 
si bien ?» Ca vole haut, chez ces messieurs I 

PCF : constitution 
d'un courant femmes 

Dans un long texte pu­
blié par Le Monde daté de 
dimanche-lundi, plusieurs 
militantes du PCF criti­
quent la direction de leur 

parti et appellent les fem­
mes du P C F à lutter dans 
leur parti pour leurs reven­
dicat ions propres. E l les 
comptent lancer un journal 

Une publicité du PCF pour faite adhérer des femmes 
mais dans quel but ? 

«s'adressent è toutes les 
femmes et instaurant un 
nouveau rapport entre les 
femmes communistes et 
les femmes non commu­
nistes.» Elles critiquent les 
«retards et les avancées 
tellement freinées qu'elles 
deviennent des retards» 
sur les problèmes spécifi­
ques des femmes. Elles 
dénoncent la mise en som 
meil des commissions tem-
mes dans le P C F : «Com­
ment un parti qui ne favo­
rise pas la lutte à l'intérieur 
même de ses structures au 
nom de son refus de la 
contradiction, peut-il se di­
re révolutionnaire jusqu'au 
bout ?» 

La direction du PCF réa­
git vivement. Dans L'Hu­
manité de ce lundi, elle 
dénonce «te pauvre conte­
nu de ce texte» et «le 
caractère fractionnel et or­
ganisé de sa publication». 
Ce week-end, le P C F avait 
organisé une réunion des 
responsables fédérales du 
travail parmi les femmes. 
Cette conférence a critiqué 
de façon virulente «la pu­
blicité faite par la presse 

, écrite et parlée au texte 
signé par cinq femmes 
communistes dans Le 
Monde.» 

péenne suscitant pour te 
moins des réserves, et un 
aver t issement : «qu'elle 
s'en tienne strictement et 
scrupuleusement aux attri­
butions et pouvoirs qui 
sont les siens. Tout dé­
passement serait usurpa­
tion, donc nul et de nul 
effet». Ce qui lui vaut une 
réplique acide de Lecanuet 
aftirmant : «Je n'admets 
pas qu'un parti quel qu'il 
soit, s'arroge le monopole 
du patriotisme». 

Ces démarcations par 
rapport à la politique du 
gouvernement correspon -
rient à des thèmes gaullis­
tes habituels : on le voit 
nettement en ce qui con­
cerne le Tchad ou le Saha­
ra, où l'intervention fran­
çaise met en cause la 
politique arabe de la Fran­
ce, dont De Gaulle s'était 
fait le champion. Mais au 
delà de ces points de poli­
tique étrangère, qui font 
dire à Couve de Murville 
qu'il s'agit d'un change­
ment de politique, c'est 
bien sur l'ensemble de la 
politique de Giscard-Barre 
que portent les points 
d'accrochage. Et d'abord 
sur le problème brûlant de 
l'emploi. Lors de la discus­
sion sur l'emploi des jeu­
nes, le porte-parole du 
groupe RPR a déclaré con 
sidérer le projet gouverne­
mental comme «un pro­
gramme transitoire qui ne 
(...) dispensera pas de 
concevoir et de mettre en 
œuvre un véritable plan 
pour l'emploi, fondé sur la 
définition d'une nouvelle 
politique économique». 

Et lorsque le groupe 
Boussac annonce qu'il jet­
te à la rue 11 000 travail 
leurs, le RPR crie contre 
«une certaine conception 
du libérelisme» ; le député 
d'Epinal Seguin, et le sé­
nateur RPR de Remire-
mont Poncelet se démè­
nent pour se présenter 
comme les meilleurs dé­
fenseurs de l'emploi. Ce 
qui ne manque pas de sel : 
on imagine mal ces mes­
sieurs manifester avec les 
stagiaires Barre ou parti­
ciper à l'occupation des 
usines du groupe Boussac. 

C'est donc sur la politi­
que internationale et sur la 
politique économique que 
le RPR concentre le tir. 
Accessoirement, il ne dé­
daigne cependant pas 1 me­
ner la guérilla sur d'autres 
plans : ne dénonce- t - i l 
pas <d'Etat • UDF» (un 
comble I ) . n'attaque-t- i l 
pas sur la Corse ou sur le 
«pouvoir personnel» (un 
autre comble ! ) ? 
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Manufrance : 350 licenciements 

LE PCF CRAINT UN CONFLIT 
TRES DUR... 

• C e lundi 12 ju in , le consei l d 'administ rat ion de 
Manu f rance , réun i a Sa in t -Et ienne, devai t d iscuter 
du plan de redressement proposé en fin de sema ine 
par le dernier P D G en date. François Gedot Clet 
Cyn ique , il a a f f i rmé : HJB comprends /'altitude des 
syndicats, ce plan est vraiment très dur». Il 
compor te en effet prés de 350 l i cenc iements ! 

Le 31 mai. 1 700 ou­
vrière de Manuf rance 
avaient défile dans les rues 
de Saint Etienne, en 
criant : 'Manufrance vi­
vra I Nous voulons, nous 
aurons satisfaction I» En 
18 mois, ils ont dû subir 
1 but) suppressions d'em 
ploi, 10 semaines de chô­
mage technique en 77. La 
direction annonce deux 
mois supplémentaires cet 
été, pour 80 % du person 
nel do fabrication. Depuis 
janvier 77. les salaires ont 
«augmenté» do 4 % ce 
qui signifie en fait une 

baisse réelle de 15 % du 
pouvoir 'd 'achat. Sens 
compter l'incertitude qui 
pèse sur leur emploi depuis 
des mois. La coupe est 
pleine. 

Mais le chantage au sau 
vetage des emplois conti 
nue. Le nouveau PDG n 'a t 
il pas déclaré : «Le person 
nel bénéficie depuis de 
nombreuses années d'un 
avantage baptisé tranchise 
d'heures, correspondant 
en fait à des congés payés 
supplémentaires. Je las ai 
évalués è 77 000 heures 
par an Si le personnel 

acceptait d'y renoncer, 43 
A 45 emplois seraient sau­
vés». 

De son côté, la muni­
cipalité, qui possède la ma­
jorité des actions fait son 
possible pour «dégraisser* 
les effectifs sans provo­
quer de conflit. Le maire 
PCF de St Etienne. San 
gueldoce. sent le danger 
»Si le nvrustre de l'Êcono 
mie n'est pas clair sur le 
financement de ce plan, 
gui est à la fois un plan de 
relance et un plan finan 
cier, il y aura conflit, c'est 
sûr »... et la fédération de 
la Loire du PCF se lamen 
te ; «Pourtant, les mesures 
prises de retraite anticipée, 
de blocage de l'embauche 
se sont déjà traduites par 
une baisse non négligeable 
des effectifs...» Cela dit, si 
ce n'est pas suffisant... 

Lors de la manifestation du 
31 mai. Sangueldoce 
n'avait pour ainsi dire pas 
parlé de licenciement : il 
avait simplement laissé en 
tendre que des transferts 
ou mutations d'ouvriers 
armuriers pourraient être 
préconisés. *la production 
actuelle de cette branche 
n'exigeant peut-être pas des 
effectifs aussi étoffés» I II 
avait aussi laissé entendre 
que des magasins aux ré 
sultats déficitaires seraient 
fermés. 

Le P C F se prépaie donc 
â une lutte dans laquelle il 
risque de laisser des plu 
mes. D'ores et déjà, il fait 
tout pour se mettre â l'abri 
en invoquant la responsa 
bilitô des pouvoirs publics, 
et en dégageant la sienno 
autant que possible... 

Blois 

LE DIRECTEUR DE L'HOPITAL 
POURSUIT L E S G R E V I S T E S 

Onze infirmières du ser 
vice des urgences de l'hô­
pital de Blois ont reçu indi 
viduellement une lottro du 
directeur de l'hôpital leur 
signifiant : 

1. Que leur salaire sera 
intégralement retenu sur 
une période de 80 jours en 
application de la loi du 22 
juillet sur le service par 
tièdement fait 

2. Que des poursuites 
disciplinaires sont enga 
gées contre efcés. pour 

«détournement de docu 
ments administratifs». 

3 . Qu'une plainte a été 
déposée pour le même 
motif. 

Les sections syndicales 
C G T et C F D T qui ont or 
ganisé l 'act ion et sont 
considérées comme «ins 
tigatrices» sont aussi me 
nacées de poursuites pô 
nales 

Nous rappelons que tous 
les soins ont été assurés 
pendant toute la durée de 

la grève, qui prenait la 
forme d'une grève admi­
nistrative. Seul le person­
nel tochnique a été en 
grève totale pendant un 
certain temps. 

Nous considérons cette 
lettre comme une atteinte 
au droit de grève et aux 
libertés syndicales. 

Une action de solidarité 
est engagée auprès du 
personnel hospitalier et des 
usagers Ipétition etc.) 

Devant l'énormité de ces 
a t taques , nous ta isons 

appel au soutien de l'en 
semble des organisations 
synd ica les et pol i t iques. 
Pour tout contact : 

Sec t ions synd ica les 
C G T et C F D T , 
Cent re Hospital ier, 
Quai de l 'Abbé Grégoire 
41000 B L O I S 

Commun iqué 
des sec t ions 

synd ica les C G T C F D T 
du Cent re hospital ier 

de Blois 

La lettre du directeur 
Par lettre ci dessus rappelée, je vous mettais an 

demeure de me restituer avant le vendredi 12 mai 
1978 à 18 heures des documents que vous avez 
détournés durant la période de grève qui a eu lieu 
dans notre établissement du 2 mars au 19 mai 1978. 
ou d'aflectuer toute opération de régularisation 

Sur intervention des organisations syndicales, ins 
tigatrices de cette action, un délai supplémentaire a 
été demandé /usqu'au 19 mai, ce que j'ai accordé, et 
promesse écrite m'a été faite, à cette date, de me 
rendre les bons de consultations et de soins pour le 
lundi 22 mai. m'étant précisé Que l'action des 
hospitaliers «n'avait /amais été dans le but de porter 
atteinte è l'hôpital». 

Or. les bons qui m'ont été rendus le 22 mai sont des 
copies très partielles des originaux, ne permettent en 
aucune façon à noue établissement d'assurer le 
recouvrement des frais afférents aux soins dispensés 
et l'empêchant d'avoir trace d'actes médicaux, ce qui 

est également grave au plan de la responsabilité et du 
secret médical. 

Ceci ajoute la duperie à l'action de vol que 
constitue le détournement cité ci dessus. 

En conséquence , je vous préviens. 
- que /'ai porté plainte A rencontre des auteurs et 
instigateurs de ces actes, auprès de M. le Procureur 
de la République ; 

que des poursuites disciplinaires seront engagées 
dans les conditions réglementaires ; 
— at que je vous considère comme gréviste ayant 
exercé partiellement son service et que, dans votre 
cas, /e fais une application stricte des dispositions de 
la loi du 22 luiHet 1977 prescnvant la suppression 
intégrale du traitement en cas de service partiellement 
fait 

Je vous prise d'agréer, xxx, l'expression de mes 
soluté fions ' 

R P O N S 

4 délégués de Blaupunkt 
condamnés 

4 militants syndicaux de l'usine Blaupunkt â Caen. 
trois de la C F D T et un de la CGT ont été condamnés 
à 8 jours de prison avec sursis pour avoir «séquestré» 
il y a trois ans, le 3 juin 75, pendant un peu plus de 
deux heures, le directeur de l'usine La réponse de la 
direction, qui avait dû satisfaire les revendications des 
ouvriers, avait été de licencier immédiatement un 
délégué. Indignés de cette répression patronale, les 
ouvriers de Blaupunkt avaient bloqué à nouveau deux 
directeurs début juillet Apurd'hui. la répression 
frappe alors même que le tribunal administratif ne 
s'est pas prononcé sur le bien fonde du licenciement 
de Jacques Girard, délégué svd i ca i au <-nmiti 
d'entreprise, au moment des faits. 

Fromageries Bel : 
mouvement de grève 
dans tout le groupe 

Depuis le 5 juin. 1 700 travailleurs des différente! 
usines Bel . sont en lutte : â Cléry le Petit 1551. à 
Vendôme 1411, è Sablé 172) et Fvron 1531. Ils 
demandent une augmentation de 4 % au premier avril 
78. deux heures de réduction de travail, une prime de 
vacances de 850 F au lieu de 710 F actuellement Leur 
action est soutenue par les employés du s>ège social 
de l'entreprise, qui observent des ilH>i,iy,i<ji~, A 
V' 'ndô" ie les yoduc leurs de La>-i ont manifesté leur 
solidarité au» grévistes, en d e m i " lanl .1 la d-ie- «-"n 
de saiis'air** les 'evenckeations 

Congrès des cheminots 
CGT de Rouen 

Lors du 6" congrès des cheminots de Rouen, qui 
s'est déroulé le 24 mai 78, les cheminots présents ont 
adopté 3 motions. Elles concernent les interventions 
du gouvernement dans les pays africains, la pétition 
qui circule dans le contingent sur les transports 
gratuits len particulier soutien aux appelés emprison­
nés à Rouen, Pau et Beltort), et la répression 
syndicale dans les pays de l'Est : 

«4 la suite des récentes prises de position de la 
CGT, au sein de la ES M., les camarades au/ourd'hui 
présents au 6* congrès du Syndicat des cheminots de 
Rouen, tiennent â affirmer leur attachement aux droits 
imprescriptibles des travailleurs, à s'orqamser pour 
défendre leurs intérêts de classe, indépendamment de 
tout parti. Etat ou Gouvernement, y compris dans les 
pays qui se réclament du Socialisme. 

Nous souhaitons que la reconnaissance et la 
défense de ce droit soient effectives de la part de 
l'ensemble du mouvenwnt syndical Mondial 

A cet égard, il exige la libération immédiate de 
Vladimir Kh/ebanov et de tous les travailleurs réprimes 
et internés è la suite de l'iiutiative de création d'un 
syndicat pour la délense des droits des travailleurs 
d'URSS. De même nous ne saurons admettre les 
licenciements politiques, cautionnés par les syndicats 
Tchécoslovaques qui happent ceux qui ont signé ou 
simplement relusé de dénoncer la Charte 77. 

Les camarades présents au ô> Congrès du syndicat 
CGT des cheminots de Rouen souhaitent la mobilisa 
tion la plus large et la plus unitaire du mouvement 
ouvrier et démocrate pour une action continue de 
délense des droits de toutes celles, de tous ceux, qui 
quelque part dans le monde ou que ce soit, luttent 
pour le progrés social, la liberté ou la paix». 

S G E N CFDT Créteil 
Le Congrès de Créteil en adoptant une motion sur 

la démocratie interne dans la CFDT appelle tous les 
adhérents du S G E N de l'Académie à participer à une 

A G Débat Mercred i 21 ju in à 14 h 30 
Ma ison des synd icats ; 2 rue Ti rard Crétei l 

sur le fonct ionnement démocra t ique dons la C F D T 
A v e c la part ic ipat ion de camarades exc lus 

du cent ra de tri P T T Lyon 

Motion proposée 
par l'équipe candidate 

au congrès académique 
du 11 mai 78 

(Adoptée à l 'unanimi té moins 3 contre 
et 2 abstent ions) 

Le Congrès du S G E N CFDT de l'Académie de 
Créteil condamne les pratique* qui uni lieu dans 
certaines fédérations et dans la Confédération, qui 
consistent à procéder a des mesures de suspension 
ou d'exclusion de sections ou de syndicats pour 
résoudre des problèmes de divergences politiques 
substituant ainsi la pratique disciplinaire au véritable 
débat démocratique. 

Ces pratiques, en contradiction avec le» concep­
tions de la CFDT sur le fonctionnement démocratique, 
de par leur multiplication dans la période récente, loin 
de renforcer la cohésion dans la C F D T , instaurent en 
son sem un véritable climat de «chasse aux sorcières» 
qui introduit dans la confédération des rapports de 
suspicion 

Le Congrès Académique approuve l'initiative, cohé­
rente avec son orientation, du Bureau Académique 
d'inviter au Congrès des camarades, représentant la 
section exclue du syndicat des PTT centre de tri Lyon 
Ga*e. avec un temps de parole : è atiprouve. de 
même, la proposition au Congrès de la tenue, hors de 
ses instances, d'une réunion débat sur les 'questions 
de fonctionnement démocratique dans la CFDT», 
ouverte aux adbéreris du S G E N et proposée aux UD 
de notre champ de syndicalisation académique, avec 
la participation des camarades exclus 

Le Congrès, devant l'impossibilité technique pour 
les camarades du centre de tri, de répondre à 
l'invitation, appelle à une A . G . débat qui pourrait se 
tenir le 25 ou 26 mai comme le proposent les 
camarades du centre de tri. sur lo thème de «La 
Démocratie interne ouverlo aux adhérents du S G E N , 
avec la participation dos camarades oxclus» 
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o La grève continue à Cléon • L'atelier des presses de Flins toujours occupé • Mardi, les travailleurs 
de la Saviem marchent sur Caen • Dieppe : à l'atelier R 5 Alpine, les grévistes reconduisent l'occupation 

• Con t ra i rement aux in format ions f raudu leuses 
répandues dans tous les bul le t ins des rad ios , 
lundi mat in le t rava i l n 'avai t pas repr is A C léon . A 
8 h, un meet ing se tenai t dans l 'usine et é nouveau 
les t rava i l leurs parta ient en man i fes ta t ion dans les 
ate l iers où pas une mach ine ne tournai t . A 
11 h.une man i fes ta t ion étai t appelée par les synd i ­
ca t s A R o u e n 

Pour leur part, les t rava i l leurs dea p resses de 
Fl ins occupa ient tou jours leur atelier lundi met in . 

L ' In tervent ion des bandes armées de la bourgeoi 
• l e n 'aura une fo is de p lus pas réussi é br iser la 
lut te des ouvr ie rs de chez Renau l t . 

Ce la dit , en ce début de seme ine , lee t rava i l leurs 
de l 'ensemble des us ines de la Régie font le point. 
Va- t -on con t inuer la lut te de man ière dispersée et 
r isquer a i ns i une cer ta ine con fus ion . C e n'est ce r tes 
pas la mei l leure façon de renforcer le rapport de 
fo rces . P a s p lus d 'a i l leurs que les quatre heures de 
débrayage par sema ine que voudrai t imposer la 
d i rect ion de la C F D T . Depuis une s e m a i n e , les 
t rava i l leurs de toutes les us ines Renau l t réc lament 
une lut te d 'ensemb le , ex igent des d i rec t ions synd i ­
ca les q u e l l e s met tent t in è leurs d iv is ions et 
prennent leurs responsabi l i tés. Il n 'est pas t rop 
ta rd . La d i rect ion a j oué la ca r te de le répression 
parce qu'e l le ne peut s e permet t re de tenir p lus 
long temps , n o t a m m e n t à c a u s e de la sort ie de la 
R 18. L e s condi t ions sont enco re la rgement en 
faveur du m o u v e m e n t . L e s doux heures de grève 
prévues dans tout le groupe Renau l t pour mardi 
seront e l les l 'occas ion de poser toutes c e s ques­
t ions et de décider en f in de lancer une lutte 
coordonnée , d 'ampleur dans toute la Régie 7 Nom­
breux son t les synd ica l i s tes et les t rava i l leur* qui le 
souha i ten t . 

Cléon 

Dieppe 
Renault Alpine 

Le goût amer 
des 24 heures 

du Mans 
«//s engloutissent des nvBiards pour construire les 

Alpine de compétition, ici même à Dieppe Et depuis 
un mois qu'on est en grève dans cet atelier, pour 
150 F de prime mensuelle, le direction refuse de 
négocier ' Avant la course du Mans, la direction avait 
déclaré qu'elle mettrait dix ans s'il le fallait pour 
gagner les 24 heures, mais qu'il n'était pas question 
de renoncer ' Et ici, elle se moque complètement des 
conditions de travail des ouvriers Elle est allée jusqu'è 
traîner 19 grévistes, dont 4 délégués, devant les 
tribunaux, qui ont dit que ces camarades devaient 
sortir de l'usine. Mais nous avons fait en sorte qu'ils 
restent Elles nous a menacés aussi d'envoyer les 
fhcs.ii 

C'est en ces termes qu'un gréviste C G T nous 
commentait la victoire de la Renault Alpine n° 2, 
dimanche, aux 24 heures du Mans, quelques instants 
après avoir voté avec l'ensemble des grévistes, la 
poursuite de la lutte. 

8 h : manifestation 
dans toute l'usine : 
pas une chaîne ne tourne 

10 h : Rouen : marche 
sur la préfecture 

Cléon S A M E D I A 3 H, L E S C R S A 20 C O N T R E 1 

CLÉON LUNDI 10 H 

«Vous pouvez aller /eter 
un coup d'œil demére les 
buissons. Il cars de CRS 
sont cachés derrière le 
bâtiment de la direction , 
nous ne pouvons accepter 
ce que les nazis ne sont 
jamais parvenus â imposer 
é la classe ouvrière du 
temps de l'occupation». 

C'est ce qu'entendent 
les travailleurs do l'équipe 
du matin qui airivent pour 
prendre le travail lundi à 
Cléon. Contrairement è ce 
qu'affirme la direction, la 
grève n'est pas terminée. 
Le militant de la C G T qui 
tient le micro temo de 
convaincre les ouvriers de 
continuer la grève La veil 
le seulentent 50 ouvriers de 
l'équipe du nuit sur 350 ou 
400 avaient accepté de 
travailler avec les C R S à 
300 mètres de leur atelier. 

Ce r t a i ns ouv r ie rs ont 
encoro passé une nuit 
blanche à discuter sur le 
parking el â attendre l'é­
quipe du matin. Un syn­
dicaliste nous dil ; "On a 
longuement discuté avec 
les gars gui étaient non-
grévistes la semaine pas 
sée, mais qui refusent da 
travailler un fusd dans le 
dos. On s'est mieux com­

pris, cela nous a permis de 
nous rendre compte que la 
maîtrise ne tient pas en 
main les non grévistes». 

Le refus de travailler est 
moins massif dans l'équipe 
du matin que dans l'équipe 
de la veille. Cependant, il 
est difficile de juger, étant 
donné que de nombreux 
t rava i l leurs qui rentrent 
sont soit payés par la 
Saviem, soit intérimaires, 
soit appartiennent a une 
entreprise d'ontrotion qui 
t rava i l le pour Ronau l t . 
Toutefois, il est vrai que 
cette équipe est connue 
pour être moins combative 
depuis le début du mou 
vement . Cependan t , on 
compte une proport ion 
importante d'ouvriers qui 
refusent de rentrer dans 
l'usine et se rassemblent 
sur le parking Pourquoi 
certains acceptent ils de 
reprendre le travail dans 
ces conditions ? Certes, 
sans que cola soit une 
excuse, ce no sont pas las 
directions syndicales qui 
pouvaient d issuader les 
hésitants d'aller travailler, 
pas plus d'ailleurs que le 
manque de perspectives 
Ainsi, seule la C G T appelle 
les entreprises du coin è se 
rassembler à 8 h devant 
t'usine l 'appel à la riposte 
nationale de toute la règle 

n'est pas unitaire non plus. 
Pire, la C F D T écrit dans 
son tract de lundi : -Pour 
la CFDT, reconduire la 
grève de 24 h avec occu­
pation dans les conditions 
que nous avons connues 
pendant 10 jours n 'est pas 
de nature â assurer un 
succès â la lutte. La CFDT 
rappelle que ce qui est im­
portant, c'est d'être effica­
ce, donc de battre la 
direction et de ne pas se 
situer sur son terrain, ce 
qui rious met en position 
défensive pour faire face à 
la répression». 

Soûle l'organisation de 
la manifestation de 11 h 
vers la préfecture semble 
fai te dans l 'un i té 
synd i ca l e . a ins i que 
l'appel à ne pas reprendre 
le travail à Cléon lundi. 
Cependant, à 8 h , la C G T 
propose de man i fes te r , 
banderoles en tête, dans 
les ateliers. Cette propos! 
tion est accueillie dans ' 
l'enthousiasme par tout les 
travailleurs présents. On 
pénétre dans l'entreprise, 
on traverse tous les ate­
liers. La pJupan des chai 
nés sont désertes. On voit 
même des ouvriers qui 
étaient rentrés le matin, 
malgré les sifflets et les 
discours syndicaux, enle­

ver leurs bleus de travail et 
rejoindre le cortège. C'Bst 
ainsi que pendant une 
heure et demie, plus de 
mille manifestants traver 
sent l'usine. A la sortie, ils 
passent devant le bâtiment 
de la direction et donc 
devant les C R S Les C R S 
qui se font copieusement 
huer «CFtS hors de l'u­
sine ! CRS hors de l'usi­
ne f», crient les ouvriers, 
qui entonnent l'internatio­
nale. Quand nous arrivons 
a la porte, de nombreux 
t rava i l leurs , arr ivés p lus 
tard dans la matinée, vien­
nent à notre rencontre. 
Certains jeunes scandent 
avec enthousiasme, et par 
dérision «On est mnori 
taires. on est mmoritai 
res I» Un débat s'engage 
chez les grévistes pour 
savoir s'il faut rester dans 
l'usine ou s'il faut se 
rendre à la manifestation 
de 11 heures vers la pré­
fec tu re . L a quest ion 
qu'ils se posent, c'est de 
savoir si cette manifesta 
tion sera un baroud d'hon 
neur ou l'occasion de re­
lancer la lutte, en l'ab 
sence pour l'instant d'au­
tres perspectives pour mar­
di et les jours suivants mis 
a part les deux heures de 
grève prévues pour toutes 
les boîtes 

Flins NON AUX 86 L ICENCIEMENTS ! 
F L I N S L U N D I 7 h 30 

L e s ouvr ic rs des presses 
ont repr is possession do 
leur atelier. La grève 
continue après que la d i ­
rection ait fait une ten­
tat ive de produire durant 
la nuit de dimanche è 
lundi . Durant le wook end 
l 'us ine déserte, était entre 
les mains des grévistes 
et des mil i tants synd icaux, 
il faut reconnaître que cot 
te si tuat ion étonnante de 
la par t de la direction a 
laissé les syndicats per­
plexes L a C G T jugeait 
même que la direction 
espérait favoriser une 
provocation sous forme de 
sabotage des machines. 
E n fait, il n'y eut pas d ' in i ­
t iat ives de pr ises, le mou­
vement étant donc comme 
mis entre parenthèses. 

L 'annonce de l ' inter­
vention des f l ics A Cléon 
et ce l le de 86 l icencie­
ments des ouvr iers dos 
presses u été largement 
faite par un tract syndical 
qui appelait A deux heures 
de débrayage par équipe. 
L 'équipe du matin et la 
normale commençaient 
à 8 h 30 Cependant, 
un désaccord entre la 
C G T et le C F D T se 
manifestai t è propos 
de l 'évaluat ion de la 
menace pesant sur 

les licenciés. Peu dési­
reuse de mener une batail­
le d 'envergure è trois 
semaines de congés, la 
direct ion C G T aimerai t 
croire que la répression 
patronale restera l imitée ; 
le tract d is t r ibué lundi 
matin ne débuteit- i t pes 
a ins i : «D'après certaines 
informations, la direction 
a l'intention de convo 
quer 66 travailleurs 
è un entretien préala­
ble avant licenciement». 
Le conditionnel employé 
ici est pour le moins 
démobi l isateur. 

E n fait, la division 
syndica le existe depuia le 
début de la lutte, mais 
la combativi té dea tre-
va i l leurs a souvent 
entraîné les syndicats . 
Ceux-c i continuent A 
faire des proposit ions 
ma is i l s donnent l ' im­
pression de les faire avec 
un décalage sur le dé 
roulement de la lutte. 
Dans cette af fa i re, le 
C F D T de F l i n s qui s 'es t 
a f f i rmée par des propo 
sit ions offensives la se­
maine dernière n 'a pas 
osé prendre le r isque 
d 'une rupture avec la 
C G T , en part icul ier 
avant le lock oui . Sans 
at tendre l 'of fensive 
de la direct ion, le mot 

d 'ordre d 'extension 
de la lutte à toute l 'usine 
devait ê t re lancé, la C G T 
s ' y est refusée, le C F D T 
s 'est résignée Au 
jourd'hui que les diff i­
cultés à lutter sont 

p lus grandes, la fai l le 
entre les deux organisa 
bons s 'é larg i t , les tra­
va i l leurs accepter ont-ils 
d 'en faire les f ra is ? 

Be rna rd P E L O 

Sandouville 
dans l'attente 

Lundi matin, les syndicats appelaient â un meeting, 
en prise de poste Après uno semaine de débrayages 
massifs qui avaient pratiquement ramené la production â 
peu de chose, les travailleurs sont dans l'attente. 
Attente de ce qui peut se passer à Flins et â Cléon. 
après l'intervention policière de samedi. Ce qui pèse 
particulièrement lourd aujourd'hui, c'est l 'absence de 
riposte coordonnée de la part des directions syndi­
cales. Ainsi, è Sandouville. la C F D T pensait appeler â 
une manifestation dans les rues du Havre, dès ce 
lundi, pour protester contre l'évacuation de Cléon. La 
C G T , de son côté, reprenant les directives générales 
de la CGT-Renaul t , prévoyait une manifestation pour 
mardi, dans le cadre des deux heures de débrayage. 
D'un côté comme de l'autre, ce qui est mis en ovont 
aujourd'hui, ce sont los divisions, alors que pour les 
ouvriers, toute la semaine qui vient de s'écouler a été 
marquée par une grande vigilance sur cette question. 
Dans ces conditions, malgré une volonté de lutte qui 
s'est largement développée toute la semaine, les gars 
restent dans l'expectative, ce lundi matin. Ils ressen 
tent durement le décalage entre certaines affirmations 
dures des directions syndicales sur la lutte dans toutes 
les usines, la nécessité d'une riposte d'ensemble, et le 
fait qu'ils ne passent pas aux actes. . . 

• «On voyait les pnaras de leurs 47 camions qui 
descendaient de l'autoroute» «Nous n'avons pas été 
surpris». 

Il n 'est pas encore 3 h. samed i quand 2 000 C R S 
env i ron inves t i ssen t l 'us ine de C léon . I ls arr ivent de 
partout . La plupart s e sont in t rodui ts par «le pos te 
a gaz», une des nombreuses portes qui donnent 
accès è l 'enceinte de l 'us ine. P lus ieu rs ind ices 
permet ta ient en soirée de penser qu ' i ls al laient 
intervenir . 

Plus encore qu'à l'ac­
coutumée, la maîtrise rôdait 
autour de l'enceinte grilla 
gée ; elle avait même en 
voyê quelques jaunes, pas 
sablement éméches. tenter 
une minable provocation è 
l'un des postes de garde 
Naturellement ce fut un 
échec. De surcroît, confir 
mation était donnée de 
l'imminence de l'interven­
tion par au moins quatre 
coups de téléphone de tra 
vailleurs de la région qui 
informaient les grévistes de 
«mouvements» de C R S 

Enfin, le week end qui 
commençait rendait la ri­
poste plus difficile, l'inter­
vention encore plus probe 
ble. 

Quelques occupants 
sont arrosés d'eau â l'aide 
des lances â incendies par 
les flics. Ceux-ci font preu 
v6 d'agressivité et arra 
chent les drapeaux rouges 
des mains de ceux qui en 
portent. Mais dans l'en 
semble', l'évacuation so luit 
sans de véritables accrocha 
ges. Une centaine d'où 

viiers occupe l'usine. Une 
partie des occupants dor 
maient chez eux. 
sérieusement fatigués 
par une semaine d occupa 
tion très dure et au cours 
de laquele. rares sont 
ceux qui ont pu dormir des 
nuits «normales». L e s gré 
vistes décrochent les ban 
ileroles et quittent l'usine 
en' manifestation, en chan 
tant l'Internationale. 

Chacun voit bien que les 
C R S disposent d'une su 
périorité numérique écra 
santé. Personne ne pourra 
oublier le spectacle de ces 
C R S qui arrivent en colon 
ne par 4 vers la porte 
principale, en uniformes 
noirs dans la nuit. 

Les fl ics ne sont pas 
depuis 20 minutes dans 
l'usine que les cadres, la 
maîtrise et quelques jaunes 
arrivent. Il est à peine 
4 h ... Leur premier acte 
sera d'enlever les drapeaux 
rouges I 

Sous la protection des 
flics qui stationnent alors 

devant les grilles, le ballet 
des fenwicks et des trac­
teurs commence. Pour 
les chefs et les jaunes, il 
s'agît de tout ranger, de 
dégager les portes, de re 
mettre en place extincteurs 
et lances à incendie ; tout 
doit être en ordre pour 
dlmancho soir. 

Pondant que la maîtrise 
fait son sale travail, les 
grévistes se réunissent 
dans le local du C E . Les 
dirigeants syndicaux impri 
ment un tract. A 5 h des 
équipe* se répartissent 
dans la région et à la ide 
de voitures sono et de 
tracts informent la popula 
lion L'accueil est bon 
"tes gens nous posent des 
questions et manifestent 
leur indignation». 

Les grévistes ont décidé 
do maintenir la fête prévue 
depuis quelques jours ol 
qui devait se dérouler de­
vant l'usine. Le podium est 
déplacé de 200 mètres, 
devant le CE dont les 
locaux sont hors de l'en­
ceinte grillagée qui entoure 
l'usine proprement dite. 

Des chanteurs et musi 
ciens populaires de la ré 
• i " se produiront une 
bonne partio de l'après-mi­
di. Plusieurs entreprises 
sont représentées par une 
délégation, notamment 
Grave SÀC dont les 200 
travailleurs devaient occu 
per leur entreprise dès lundi 

C/i'on la ('liberté du travail» > 

pour la satisfaction de 
leurs revendications. Le 
spectacle cependant n'oc 
cupe qu'une partie du mil­
lier de travailleurs qui pas­
seront à la fête. Une bon 
ne partie se presse devant 
les flics qui se font co 
pieusement injurier plu 
sieurs heures durant. Ils 
sont visiblement mal à l'ai 
se . Quelques uns copen 
dant paradent ; on en ver-
ia rnôrne un remonter dans 

SAMEDI , LES 
FAISAIENT LE 

GREVISTES 
POINT 

e) A l 'év idence, l ' in tervent ion de la pol ice s ign i f ie un 
n o u v e a u tournant dans la lutte. C e s deux jou rs s a n s 
occupa t i on , auront été pour de nombreux grév is tes, 
l 'occas ion de «faire le po in t» , de regarder un p e u en 
arr iére pour mieux savoi r où il faut al ler. 

Dans les discussions qui 
se déroulaient samedi, le* 
reproches portés aux 
directions syndicales n'a 
vaient pas disparu, loin do 
là. 

Certes, celles-ci reculent 
devant la poussée des gré­
vistes à chaque fois que 
ceux-ci adoptent une atti 
tude offensive et définis 
sent leurs exigences. Tou 
tofois. à plusieurs reprises, 
on a pu constater que si 
l'offensive n'est pas pro­
longée, mais n'est condui 
te que par à coup, le poids 
des directions syndicales 
reprend tout de suite le 
dessus. 

G A L A D E S O U T I E N 
O U E N T E R R E M E N T 7 

Quand ce n'est pas la 
routine, c 'est quelquefois 
la dénaturation des exi 
gences des grévistes les 
plus combatifs. Ainsi. Ci 
dée de faire un gela a été 
acceptée. C'étart un bon 
moyen d'organiser la soti 
darrté et de populariser la 
lutte. Il est vrai que cela 
devait revêtir une partie 

culturelle mais cela aurait 
aussi dû donner l'occasion 
aux grévistes de prendre la 
paro le , d 'exp l iquer leur 
lutte, leurs conditions de 
travail. Pourquoi les délé­
gations des autres entre 
p r i ses n 'ont -e l les pu y 
prendre la parole ? Pour 
quoi les quatre autres usi 
nos en grève avec occupa­
tion du département n'ont 
elles été associées à la 
lô le ? Au lieu de cela on a 
assisté aux discours des 
deux syndicats et d celui 
de FO qui une fois de plus 
s'est payé le luxe d'être le 
p lus «dur» , en paro le . 
Pourtant en allant injurier 
les flics plutôt que d 'as 
sister â la fête, les tra 
vailleurs présents, de Re 
nautt ot d'autres boîtes ont 
montré qu'ils n'étaient pas 
satisfaits. Certains n'hési 
taienl pas à parler «d'en­
terrement de première 
classe». 

A l'heure où les C R S 
occupaient l ' us ine , la 
question se posait aussi de 
savoir si une ferme prise 
en main de la coordination 
des différentes usines Re 
nanti n'aurait pas davanta 

ge fait hésiter la direction 
en rendant les grévistes 
plus 1i »t s 

Enfin, la décision prise 
par les directions déparie 

»!••;. de la C G T , de la 
C F D T et de la F E N d'or 
qaniser une manifestation 
lundi à U h pour aller 
vers la préfecture, soulève 
bien des questions. Ne fal­
lait il pas l'organise* same 
di plutôt que lundi ? Car 
lundi è 11 h comment se 
re-t i l possible de mani­
fester si l'usine est réoc-
cupéo par les grévistes. 

On peui aussi se poser 
des questions à propos de 
l'heure choisie : 11-h . A 
cette heure lé, les autres 
ent repr ises ne pourront 
être représentées que par 
des délégations même s'il 
est vrai que la C G T appelle 
le même jour â une jour 
née d'action dans toute la 
métajli i 'c ;c ue Seine Mari 
unie. Une manifestation en 
soirôo aurait sans doute 
rassemblé plus de monde. 

La décision de convo 
quoi cette manifestation a 
cotte heure lé, est un bon 
exemple du double langa 
ge des directions syndi­
cales er parole, on or 
ganiso le soutien, mais en 
fait, on choisit une heure 
et dans une moindre me 
suro un jour où assez peu 

de t ravai l leurs pourront 
manifester. Ainsi, petit à 
petrt. on lento do décou­
rager tes travailleurs et de 
les conduire é la reprise 
du travail sans que les 
revend ica t ions aient été 
satisfaites 

Ce qui est encourageant 
c'est que de nombreux 
t rava i l leurs s ' e n rendent 
comple et réfléchissent de 
façon approfondie sur le 
moyen do faire échec à 
cos manœuvres. 

«FAIRE C O M M E 
A FLINS» 

Ainsi, dans la journée de 
samed i , cer ta ins cra i ­
gnaient que l'exigence de 
la satisfaction des revendi 
i .liions soit dénaturée par 
certains A la tète des syn­
dicats, au profit de l'exi­
gence limitée du retrait des 
flics. Les grévistes disent : 
«Un. on exige le retrait de 
la police, deux on réoccu-
pe comme À Flins On ne 
peut en rester au premier 
point». 

A coup sûr, il n'est pas 
question de travailler avec 
un fusil dans le dos. Mais 
le retrait des flics, pour 
beaucoup de grév is tes, 
c'est loin d'être suffisant ' 
les revend ica t ions ne 
pourront être mises au se­
cond plan • 

son car et en en redes 
cendant. déplier ostensi 
Wement le dernier numéro 
de Minute «Fasciste l Fas­
ciste I crient les travailleurs 
présents 

La préfecture a pris soin 
de disposer devant les 
C R S un cordon de «flics 
de ville». Les C R S font l'u­
nanimité contro oux , «On 
se croirait en Argentine» 
disent plusieurs ouvriers. 
La haine de classe qui 
s'exp' ime de manière ver 
baie mais souvent très vio 
lente est quelquefois con­
trée par certains militants 
du P C F qui dépensent tou 
te leur énergie A tenter de 
convaincre que «les CRS 
n'y sont pour rien; ce 
sont d'anciens ouvriers, 
des P 2. des P 3 qui n'ont 

pas trouvé de travail et 
que c'est piste le gouver 
nement qu'a" faut changer 
pas la police» I Ils ont bien 
du mal à convaincre non 
seulement de nombreux 
jeunes mais également un 
nombre assez important de 
vieux travailleurs dont plu­
sieurs proclament : «De 
puis 58 que l'usine Cléon 
existe, on n'avait jamais 
vu ça ; ils roulent leur 
caisse parce qu'ils sont 
armés, nombreux ; ce qu'if 
faut ajoute l'un d'entre 
eux, c'est une bonne révo 
lution pour mettra tous cas 
gens-là hors d'état de nui 
re». 

Pendant ce temps, des 
groupes de travailleurs se 
forment et font le point ; 
pour lundi, quelle riposte ? 

Demande de contact 
avec le PCR ml 

Nom. prénom 
Profess ion 
Adresse 

Envoyez ou Ou en 
75 924 Pans Cedex 

http://fhcs.ii
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Comité de soldats 
du 403e Régiment 

d'Artillerie de Chaumont 
Communiqué 

Il y a maintenant bientôt plus de deux mois que 
nous apprenions la mort de notre camarade Jean 
François Rivet du 403* Régiment d'Artillerie a Chau 
mont, tué lors d'un accident sur la base. 

A la nouvelle, ce fut l'indignation générale. Com­
ment cela s'était-il passé ? Quand ? Où ? Dans quelles 
circonstances ? Quel était le responsable •' Bref, 
autant de questions légitimes, que chacun d'entre 
nous, qui connaissions ou ne connaissions pas 
Jean François, se posa. 

Et pqis, ce fut la radio, les journaux qui en parlèrent 
entre deux faits divers Mais nous, soldais, amis et 
camarades de Jean François, nous, nous étions 
toujours dans l'ignorance. Les seules nouvelles dont 
nous disposions provenaient de la presse. Aucune 
oxplication de la pari de l'armée ne nous était 
donnée. Comment est ce possible, alors que la mort 
de Jean-François vient de se produire sur notre base ? 

C'est parce' que Jean François était un simple 
soldat. Les gens du peuple cela n'a jamais intéresse 
les colonels et la haute hiérarchie militaire Par contre, 
quand l'un des leurs meurt, ou est blessé, on en fait 
tout un plat ; mais un soldat, un appelé, qu'eit-ce 
que c'est pour eux, sinon un matricule, qu'on paie 
240 F par mois. Oh I bien sûr. ils ont organisé une 
messe, une petite minute de silence, et quelques 
petites formalités qui visent à apaiser l'indignation, le 
mécontentement de tous. Mais le soir de l'accident, 
n'auraient-ils pas pu allumer les lampadaires, qui ne 
sont que pour la décoration ? 

Ce silence de l'armée montre purement et simple 
ment leur mépris des soldats, l'absence d'une 
véritable information Voilà pourquoi il est juste de se 
battre pour le droit â l'information, le droit A la parole, 
le droit à la vérité et voila pourquoi l'armée nous lo 
refuse 

Serait-ce un secret d'apprendre que le chauffeur qui 
a renversé Jean-François était ivre ? Et qu'il n'y avait 
pas de lumière sur la route ? 

Soldats, une chose est certaine, c'est que si l'on ne 
se bat pas pour le droit à l'information, d la liberté 
d'expression et de réunion, si l'on ne se bat pas pour 
de meilleures conditions de travail et de sécurité, il y 
aura d'autres Jean-François. 

Aujourd'hui, c'est notre régiment touché, demain, 
se sera un soldat d'un autre régiment, parce que la 
vie des soldats du peuple, ils n'en ont rien â faire. Un 
mort pour eux, c'est une source d'ennuis administra­
tifs. Un mort pour nous, c'est un camarade en moins, 
c'est un travailleur sous l'uniforme mort dam un 
«accident de travail» Mais c'est aussi une leçon pour 
nous : notre union est notre force, et sans cette 
force, nous ne saurons jamais comment Jean Fran­
çois et d'autres sont morts I 

Exigeons : 
— La vérité sur la mort de Jean-François Rivet I 
— L'éclairage sur les routes de la base I 
- Le renforcement de la sécurité dans le travail I 
- La liberté d'information, d'expression et de rôu 
nion ! 
Reioignons les soldats en lutte I 

MICHEL RAULT MIS AU S E C R E T 
Militant SNI , conseiller 

syndical Ecole Emancipée 
est depuis lundi 5 juin in­
terrogé par la S M , mis au 
secret et isolé. On l'accu­
serait d'avoir signé la pé 
tition pour le droit aux per 
missions et aux transports 
gratuits 

Après Rouen , Di jon, 
Belfort. la S M est décidée 

à faire des exemples pour 
arrêter le mouvement des 
soldats. 

Michel Rault risque entre 
30 et 45 jours d'arrêt de 
rigueur. Grèce aux organi­
sations syndicales et poli­
tiques, la peine de soldats 
de Dijon a pu être réduite 

Corr . S t Br ieuc 

Le restaurant 
universitaire 

d'Antony occupé ! 
Les étudiants de la résidence universitaire d'Antony 

(91) occupent depuis samedi leur restaurant univer­
sitaire. En effet, l'administration a décidé de le fermer 
è compter du 11 juin pour procéder à des réparations 
et ce. pour une durée de 4 mois ! 

Après avoir occupé les locaux de l'administration, 
les résidents de toutes nationalités, ont décidé, pour 
faire céder l'administration, de passer un cran et 
d'occuper le bâtiment du restaurant lui-même. Dans le 
restaurant transformé en foyer, ont lieu, depuis, des 
débats, discussions et animations diverses. Tous les 
jours se tient une assemblée générale et des mandes 
talions sont organisées Les étudiants d'Antony sont 
décidés à lutter jusqu'è le victoire. 

Refusé en urgence par des hôpitaux, 
il meurt 

PROCES... 5 ANS PLUS TARD 
• Le 21 janvier 1973, est ma lheureusement un 
d imanche pour Lou is Barneoud, un homme de 41 
a n s qui auruit dû être hospital isé en urgence c e 
jour- lè. . . Lou is Barneoud . père de 4 onfunts mourra 
dans l'aprés mid i , t r imbal lé d 'hôp i ta l en hôpi ta l et 
toujours refusé d 'u rgences en urgences I II faudra 
attendre 5 ans après les fai ts pour que l 'affaire soit 
jugée en tr ibunal correct ionnel è Marsei l le I 

Le 21 mai 73, Louis 
Barneoud est victime 
d'une hémorragie digesti 
ve : il vomit du sang. Le 
journal indique que c'est 
l'Hôtel Dieu qui est de 
garde. Un voisin l'amène 
donc aux urgences de cet 
hôpital entre 8 h 30 et 9 
heures Deux étudiantes en 
médecine Ides «externes»! 
refusent le malade sous 
prétexte qu'il n'a pas de 
certificat médical de de 
mande d'admission. Elles 
essayent de le convaincre 
que ce n'est pas l'Hôtel-
Dieu mais l'hôpital Ste 
Marguerite qui est de gar 
de ce dimanche. 

M. Barneoud qui vomit 
toujours du sang a déjà 
été traité A l'Hôtel Dieu 
dans le service du P' La-
my. Il préfère rentrer A son 
domicile. Il sera amené 
quelques heures plus tard 
par les pompiers à un 
autre hôpital. En réalité le 
service du P' Lamy est 

bien de garde d'urgence 
24 h sur 24 A l'Hôtel Dieu 
pour toute la chirurgie di-
gestive... Mais cela ni les 
externes, ni l'interne de 
garde ne le savaient appa­
remment. Finalement M. 
Barneoud décédera vers 
Î8 h dans le service du P' 
Lamy. 

*La saule mesure de sé­
curité possible lu Au pro­
cès les deux externes ont 
reconnu n'avoir même pas 
examiné le malade, «vu 
qu'il n'avait pas de certifi­
cat» I C'était parait-il la 
consigne môme donnée 
par la Surveillante Géné­
rale... L'interne déclare 
n'avoir pas été prévenu, 
alors que les étudiantes 
affirment l'avoir prévenu 
Dans tous les cas, il n'a 
pas examiné non plus le 
malade... 

Après avoir reconnu l'é­
vidence même, c'est è dire 
que «la mort de M. Bar 
neoud aurait été évitée par 

son hospitalisation immé 
diate». la justice s'en tient 
A l'inculpation «d'homicide 
involontaire» cherche A 
ramener la responsabilité 
A l'échelle des personnes 
lies 2 étudiantes et la 
surveillante générale) et 
Ignore celle de l'hôpital 
lui même. Le P' Lamy, 
celui lé même dont le ser 
vice aurait pu accueillir M. 
Barneoud, s'est «étonné 
que les deux étudiantes 
soient poursuivies en cor 
rectionnelle et non devant 
le tribunal administratif». Il 
estimait par la suite que les 
2 étudiantes avaient pris la 
seule «mesure de sécurité» 
possible (le renvoi I) puis­
qu'il n'y avait sur place 
aucune équipe capable de 
dispenser des soins d'ur­
gence I 

Ce n'est que plus tard 
encore que la preuve a 
été faite que le service du 
P' Lamy était bien de 
garde 24 h sur 24 I 

En 1973, le Parquet de 
Marseille a classé le dos 
sier sans suite ! Ce n'est 
que 5 ans plus tard qu'il 
vient en correctionnelle, il­
lustration supplémentaire 
du sens et de la nature de 
la justice de classe... 

Aujourd'hui, dans une 
circulaire adressée aux hô­
pitaux. S . Veil rappelle 
«l'obligation» pour tout hô 
pital d'accueillir tout mala­
de ou blessé s'adressant è 
lui. 

Ce «rappel» dont la né­
cessité d'y recourir est en 
elle même scandaleuse, 
fait suite aussi à la récente 
affaire Boubaaya : le 3 
janvier dernier M. Bou­
baaya, OS è Chausson Creil. 
pris de vomissements était 
renvoyé de l'hôpital de 
Creil qui ne voulait pas 
d'un homme «en état 
d'ivresse» I Transporté è 
Laribotsière. il succombe 4 
jours plus tard Dans com 
bien de temps la justice 
bourgeoise, daignera t elle 
iiiger l'assassinat de Boù 
baaya ? Et entre temps 
combien de nouveaux cri­
mes le mépris et la rechor 
che de la rentabilité auront 
ils entraînés dans les ur 
gences des hôpitaux ? 

Une fois encore, on n'a 
assisté à Marseille, ni au 
procès de la médecine à la 
chaîne, ni A celui du scan 
date général des urgences, 
ces. 

Pierre P U J O L 

Radios libres 

«On ne marchande pas 
avec la liberté d'expression !» 

Vendredi, les radios li­
bres non commerciales te 
naient une conférence de 
presse pour préciser leur 
position après la coordina­
tion de Lyon les 3 et 4 
ju in. Cet te coordinat ion 
lyonnaise, qui avait été 
riche en débats, devait dé 
boucher sur une tactique 
commune pour l'abroga­
tion de fait des mono­
poles, et faire face A la 
répression qui les frappe. Il 
y a notamment été affir­
mé : «Parce qu'il corres­
pond à des besoins légiti 
mes, divers et profondé­
ment ressentis, parce que 
l'on ne peut pas marchan­
der avec la liberté d'ex­
pression, le mouvement 
des radios libres se déve 
loppera avant comme 

après toute législation ré­
pressive, o 

Plusieurs principes ont 
été re tenus pour faire 
aboutir cette bataille Créa 
tion d'une fédération qui 
fonctionnera par l'intermé­
diaire de sept coordina­
tions régionales, représen­
tantes dos sept grandes 
régions, moyen selon elles 
Q'ienvisager la prise en 
charge collective de leurs 
préoccupations commu­
nes u La diversité et l'indé­
pendance des radios libres 
sont A préserver ; en ce 
sens, les radios libres, vo­
lontairement, ne fixent pas 
de limite» restrictives et 
«entendent bien laisser eu 
pouvoir en place comme è 
d'autres le soin d'interdire. 

d'exclure, d'homogénéiser 
à leur convenance à coups 
de décrets, de projets et 
de déclarations un mou 
ventent qui ne cessa de se 
développer.» Pour faire fa 
ce à ces menées répressi­
ves, ou aux tentatives de 
récupération par des radios 
commerciales, elles préco­
nisent la multiplication des 
collectifs et des projets, 
afin de créer un véritable 
rapport de force. 

D'autre pan, elles font 
délibérément le choix de 
moyens légers qui, par 
«leur faiblesse des coûts 
d'utilisation et de mainte­
nance, comme la simpli­
fication de la manipulation, 
mettent è la portée de tous 
la possibilité de s'exprimer 
sur les ondes * 

Pour populariser leur ac­
tion, les radios libres non 
commerc ia les organisent 
une fête les 24 et 25 juin, 
au chêteau du Petit Che 
vmcourt, 85 rue de Parla. 
Saint Rômy les Chevreuses 
IRERI L'entrée sera gra 
tuite. mais des bons de 
soutien sont en vente. Les 
sommes récoltées servi 
ront A l'achat de matériol 
et au paiement des amen 
des infligées aux anima 
teurs des radios libres. 

Fédération Nat ionale 
et coordinat ion 

parisienne 
des Radios Libres 

non commerc ia lea : 
1 rue Keller 75011 Par is 

Te l : 805 07 66 

Communiqués du C O B A 
Saint-Dizier 

a décidé 
fascisme 

Le COBA de St Dizier IHaute Marne) 
d'appeler A une manifestation dénonçant I 
argentin. 

Le COBA propose que notre indignation devant les 
massacres, le* tortures, des disparitions, s'exprime 
par une manifestation silencieuse avec roulement de 
tambours et masques neutres de théâtre, le 17 juin. 

La préparation de cette manifestation aura lieu, le 
mardi 13 juin, A 20 h 30 à la M J C 

Le COBA de St Dizier invite toutes les organisations 
à se joindre A cette manifestation. 

Pour tous con tac ts : 
C O B A 

163 avenue d 'A l sace Lorraine 
52 100 S t D IZ IER 

Paris 11 e , 12 e, 20 e 

Pour populariser la lutte du peuple Argentin, le 
comité pour le boycott de la coupe du monde en 
Argentine 20». 11* . 12* organise 5 heures sur 
l'Argentine : 

Vendredi 16 ju in 
A l ' A G E C A , 177 rue de Charonne 

M ° A lexandre D u m a s 
A v e c project ion f i lm/d iapos i t ives , 

an imat ions, d iscuasione. . . 
Venez nombreux II 
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L a batai l le pour l 'abrogation par ré férendum de la 
loi Reale de 1976 doit permettre de faire le point sur 
les d i f f icu l tés que rencontre le P C I dans sa 
politique de défense de l'État bourgeois, un mois 
après la conc lus ion de l 'affaire Moro 

E n mai 1975. au moment du vote de la loi Reale . 
le P C I s'était abstenu alors qu 'aujourd 'hui , H a signe 
un commun iqué commun avec les aut res part is 
bourgeois pour la défendre. Il est même en tê te de 
la campagne contre contre son abrogat ion. 

le 
LE PCI 
POUR LA LOI SCELERATE 

D e p u i s , n o t a m m e n t 
après ses progrés aux ôlec 
lions de juin 1976 qui l'ont 
mené au seuil du pouvoir, 
le parti de Berlinguer a mis 
les bouchées doubles pour 
parvenir au «compromis 
h is tor ique*. Il s 'ag issa i t 
pour lui de se présenter 

•comme le meilleur ges­
tionnaire du capitalisme, le 
meilleur défenseur de l'Etat 
bourgeois pour renforcer 
ses positions dans l'appa­
reil d'Etat au niveau local 
et régional, et de gouver­
nement. Au centre de ce 
programme, on trouve, è 
côté de l'austérité, la dé­
fense de l'ordre. Il est 
écrit dans ce programme, 
signé par Berlinguer : «La 
défense des institutions 
exige de la part des orga­
nismes d'Etat et des ci­
toyens une action ferme et 
cohérente pour isoler dans 
la conscience populaire et 
battre avec les moyens 
approuvés par la constitu­
tion toute forme de sub­
version, pour briser avec 
des mesures appropriées, 
préventives et subversives, 
la criminalité». C'est dans 
la foulée de cet accord que 
vont être promulguées le 8 
août 1977 les «dispositions 
en matière d'ordre public» 
qui sont les décrets d'ap­
plication de la loi Réale 

On connaît la suite : l'at­
titude du PC I pendant l'af-
faire Moro, son appel à un 
nouveau renforcement de 
l'appareil d'Etat et ses at 
taques contre les syndica­
listes qui refusaient (e mot 

d'ordre de «défense de 
l'Etat» à tout prix. Cette 
politique n'a guère profité 
au parti de Bedinguer qui a 
perdu des voix aux ôlec 
bons municipales de mai, 
notamment chez les tra­
vailleurs, et au profit de 
l'extrôme-gauche. 

Enfin faire accepter è la 
démocratie chrétienne un 
partage du pouvoir au ni­
veau gouvernemental, en 
attendant plus... 

L'argumentation du PCI 
se fonde sur un schéma 
simple : la constitution de 
1947 aurait donné à l'Italie 
un «Etat démocratique», 
cet Etat aurait en lui des 
«germes de socialisme» qui 
pourraient d'ailleurs se dé 
velopper avec l'arrivée du 
PCI au pouvoir. Grèce A 
cette logique, toute grève, 
toute lutte mettant en cau­
se l'Etat bourgeois ou ten­
dant è échapper è l'empri­
se révisionniste se voient 
qualifiées de réactionnaires 
ou d'attaques contre la 
démocratie 

C'est ainsi que le PCI se 
confrontera violemmont au 
mouvement étudiant du 
printemps 1977, en com­
mençant à organiser des 
grèves de soutien A la 
police S e servant du thè­
me du terrorisme comme 
le fait partout la bourgeoi­
sie, il assimile les jeunes, 
les chômeurs, les syndicn 
listes révolutionnaires aux 
Brigades Rouges, et multi 

plie les appels A la déla­
tion. 

En juillet 1977. le PCI 
signe avec la DC et les 
aut res par t is de l'«arc 
constitutionnel- un premier 
accord pour un program­
me minimum. 

A T T A Q U E S 
E T C A L O M N I E S 

C O N T R E 
L E S P A R T I S A N S 

D U R E F E R E N D U M 

Aujourd'hui, le PCI s'est 
lancé dans une défense 
inconditionnelle de la loi 
Reale. Il n'a pas lésiné sur 
les moyens : c'est ainsi 
qu'il fait l'amalgame entre 
les révolutionnaires et les 
f asc i s tes , sous prétexte 
que certains articles de la 
loi frappent ceux-ci. Ce 
n'est pas la première fois 
que le parti de Borlinguer 
tente de mobiliser «contre 
tous les extrémistes». 

Alors que la procédure 
du référendum, demandée 
par pétition est une forme 
de démocratie directe, le 
PCI l'attaque, la qualifiant 
d'anti-parlementaire. Dans 
un éditorial de l'Unita, Lui 
gi Berlinguer, frère du diri­
geant, accuse l'extrême 
gauche d'avoir proposé ce 
référendum pour «diviser le 
pays» : «Ils veulent un af­
frontement dans le pays, 
ils veulent créer une divi­
sion dangereuse. En con­
séquence, voter «non» ne 
représente pas un vote 
pour la loi Reale, qui sous 
peu n'existera plus, mais 

un /ugement sévère contre 
cet anti-parlementarisme 
dangereux. Le front du 
«non» représente un a/i 
gnement avec les mstitu 
fions et les partis. Un 
alignement déterminé, qui 
mène bataille comme on le 
lait en politique». 

C o m m e d ' h a b i t u d e . 
l'Humanité emboîte le pas 
au PCI et son correspon 
dant. Acquaviva approuve 
les positions du parti révi­
sionniste italien. Il reprend 
même sans vergogne les 
calomnies les plus ignobles 
du PCI contre les partisans 
de l'abrogation. Il cite : 
id e petit et turbulent parti 
radical de M. Merco Pan 
neila dont l'incontinence 
verbale est assez remar 
guable Les néo-fascistes 
du MSI et quelques grou­
pes gauchistes». 

La violence des attaques 
du parti de Berlinguer est 
en fait une preuve de ses 
difficultés. Outre l'extrême 
gauche, des centaines de 
personnalités ont signé la 
pétition pour l'abrogation 
De nombreux syndicalistes 
et de nombreuses sections 
syndicales ont fait de mê­
me. Enfin des militants du 
PC I ont pris position con­
tre leur direction : ils sont 
en effet de plus en plus 
nombreux A s'inquiéter des 
problèmes qu'ils rencon­
trent de plus en plus pour 
défendre une ligne de dé 
fense de l'Etat bourgeois 
face aux travailleurs. 

J . P . C H A M P A G N Y 

La loi de financement des partis 
En môme temps que le 

référendum pour l'abroga­
tion de la loi Reale, I y 
avait dimanche un référen­
dum pour l'abrogation de 
la loi de financement des 
partis. Il avait été lancé par 
les mêmes partis : M L S . 
parti radical. Lotta Continua 
soutenus par .vatiquement 
toute l'extrême gauche. 

Les partisans de l'abro­
gation de cette loi qui 
permet A l 'Eut de financer 
les partis politiques ont fait 
campagne sur trois thè­
mes. 

1) C'est une loi hypo­
crite. Après les scandales 
(Lockheedl entre autres, 
elle permet aux partis et 
aux hommes politiques de 
se prétendre débarrassés 
de la corruption. En fait les 
patrons continuent A sub­
ventionner les partis bour 
geois traditionnels, tandis 
que le PCI puise dans 
celles de ses nombreuses 
entreprises. 

1). Cette loi avantage les 
grands partis, puisque les 
subventions sont propor­
tionnelles au nombre d'é­
lecteurs. De plus, elles 
sont versées aux direc 
lions, ce qui lie encore 
plus les appareils des partis 

A l'Etat. Cela va dans le 
sens d'une représentation 
exclusive de l'expression 
politique par les grands 
partis, en fait la DC et le 
PCI . Comme alternative, 
les partisans de l'abroga­
tion ont proposé la gratuité 
des salles et du papier 
journal pour les organisa 

politiques et populai 
res. 

31 Cette loi permet de sub 
ventionner les organisa 
tiona fascistes. C'est ainsi 
que le MSI fasciste reçoit 
plusieurs milliards depuis 
plusieurs années. Les rêvo 
lutionnaires ont avancé le 
thème de propagande : 
«C'est nous qui payons les 
bombas des fascistes». 

• Le PCI a attaqué les 
partisans de l'abroge 
tion de la loi Reale en 
les accusant de collu 
sion avec las fascistes 
Vendredi A Milan de­
vait sa tenir un mee 
ting du MSI. Les rêvo 
lutionnaires se sont 
mobilisés et ont pu 
empêcher sa tenue. La 
PCI comme d'habitu 
da étui' absent ' 

Y 

.^a^0*t*^^aaaaaa\a\ 

La justice italienne prête à tout pardonner aux llics 
assassins. 

La loi Reale 
carte blanche 
pour la police 

La loi Reale a été adoptée en mai 1975. A la suite 
d'une campagne de la Démocratie Chrétienne et de la 
presse bourgeoise «contre la violence». Elle se 
présente comme une loi provisoire en attendant une 
réforme du Code. Mais, celle-ci ne semble pas 
intervenir rapidement. La loi Reale donne des pouvoirs 
considérables A la police, ôtant beaucoup de moyens 
de défense et de protection aux individus «suspects», 
Au contraire, par l'instauration de privilèges de juri­
diction, elle multiplie la protection des flics en cas de 
«bavures» et d'exactions de toutes sortes. 

M O Y E N S DE RÉPRESSION A C C R U S 

L'article t de la loi Reale dresse une longue liste 
d'infractions pour lesquelles la liberté provisoire est 
exclue. 

L'article 3 permet A la polico d'arrêter toute 
personne soupçonnée d'avoir commis un délit entrai 
nant une peine d'au moins six ans de prison, ou un 
délit concernant l'usage des armes et des explosife. 
Dans ces cas, le suspect peut être détenu, sans 
mandat, maintenu dans l'isolement, la seule obligation 
de la police ôtant de prévenir le Parquet dans les 48 
heures. 

L'article 4 donne A la police suivant les mômes 
principes, la liberté de perquisitionner à sa propre 
initiative y compris dans les véhicules. 

L'article 5 fait du port d'un casque ou d'un foulard 
dans une manifestation une infraction. Peine prévue ; 
six mois de prison 

L'article 17 prévoit des procédures de «jugement 
accéléré» pour certaines infractions A l'ordre public. 

L'article 18 est très dangereux. Faisant référence A 
des pouvoirs spéciaux reconnus A la police contre la 
Maffia ou les fascistes, il les étend A ceux qui 
préparent le renversement violent de l'Etat par «des 
actes préparatoires objectivement contestables». Cette 
loi institue en fait un délit d'intention, la police étant 
seul juge de cette intention. Elle peut ôtre, grAce A 
son imprécision, l'instrument d'une répression politi­
que massive contre quiconque appelle, par discours 
ou textes, A l'action révolutionnaire. Cet article 18 est 
complété par l'article 21 qui permet de jeter en prison 
ceux qui sont soupçonnes de tomber sous le coup du 
premier 1 

DE N O U V E L L E S LIBERTÉS .. 
P O U R L E S F L I C S 

A ces très nombreuses restrictions des libertôs 
correspondent des privilèges qui couvrent toutes les 
exactions policières en leur donnant une impunité 
quasi totale GrAce A l'article 14 de la loi Reale. la 
police e le droit de faire usage d'armes chaque focs 
qu'elle affronte une violence ou môme une résistance. 
En clair, les 1hcs peuvent tirer sur une manifestation 
avant toute infraction, pour éviter qu'il en soit 
commis, toujours sur la base de leurs soupçons I 

Les articles 27, 28, 29, 30 ot 31 sont entièrement 
consacrés A la défense des policiers qui sont accusés 
de délits : ils multiplient les «garanties» et les artifices 
juridiques qui leur permettent d'éviter les poursuites. 

A P P L I C A T I O N C R E A T R I C E : 
L E S A S S A S S I N A T S P O L I C I E R S 

Depuis trois ans; grâce A cette loi, les flics è la 
gâchette facile ont eu le champ libre. En comptant les 
assassinats politiques, les «bavures» (tirs contre des 
délinquants ou des «suspects» en fuite) et les balles 
perdues, celte loi policière a lait au moins 200 
victimes ! Ce qui n'a nullement empêché les Brigades 
Rouges d'agir avec le succès que l'on sait. Citons 
deux assassinats policiers: le 11 mars 1977, A 
Bologne, le militant Lo Russo est tué d'une balle dans 
le dos Le policier Tramontani. reconnu par douze 
personnes, avoue et est acquitté. Le 30 juin 1977, le 
Flic Massiti. achève à bout portant de deux balles dana 
la lète. un dirigeant des NAP. blessé à terre. Le 
•Ministre de l'Intérieur Cossiga le félicite et le décore. 
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Comecon : déficit 
des pays de l'est 

au profit de l 'URSS 

Selon des statistiques qui viennent d'être publiées, 
basées sur les neuf premiers mois de l'année dernière, 
le commerce au sein du Comecon donne uno balance 
commerciale favorable à l ' U R S S en 1977 

Les pria des marchandises exportées par l 'URSS 
ont augmenté en moyenne de 9 %, ceux des produits 
qu'elle importe n'augmentant que de 7 %. Le prix du 
pétrole brut que l ' U R S S livre aux paye de l'Est a 
augmenté de 20 %. L'excédent commercial en faveur 
de l 'URSS se monte à 1.7 milliard de roubles Contre 
un mftiard de roubles' en 1976 Cet excédent se 
décompose ainsi : 600 millions tirés du commerce 
avec la RDA, 300 millions avec la Tchécoslovaquie, 
300 millions avec la Pologne, 200 millions avec la 
Bulgarie, e t c . . 

Thaïlande : 
succès militaires 

du Front Patriotique 

La guerre de guérilla du Front Patriotique dirigée 
par le Parti communiste thaïlandais contre le régime 
fasciste continue d se développer Les guérilleros ont 
pris deux postes gouvernementaux dans une province 
du Nord, faisant cinq morts et douze blessés parmi les 
forces do répression, la semaine dernière, tandis qu'ils 
enlevaient également un troisième poste militaire dans 
une province du sud de la Thaïlande 

Stirn 
en Tchécoslovaquie : 
oublions l'occupation 

«Il ne faut pas tenir compte d'événements passés 
depuis dix ans», déclarait à l 'AFP vendredi Stirn, 
secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères. Ce que Stirn 
uVsiun*' -MU\, II- nom u"«évènements>. c'est l'od.up.i 
tion de la Tchécoslovaquie qui n'a pas cessé. On voit 
bien que, si l'impérialisme français dénonce l'offensive 
soviétique en Afrique, lé où elle remet en eau 
ee ea propre influence, il est prêt au contraire â 
reconnaître la souveraineté de Brejnev sur les pays 
d'Europe de l'Est. Stirn n'a que faire de la liberté du 
peuple tchécoslovaque : venu négocier dans lo cadre 
de la commission mixte de coopération économique 
franco tchécoslovaque, il est avant tout soucieux de 
décrocher des contrats fructueux avec le régime 
collaborateur de Husak. 

Niger : coopération 
arabo-africaine 

La troisième session de la commission de coopéra 
tion arabo-africaine s'est ouverte le 5 juin à Niamey, 
au Niger. A Cette occasion, le président nigérien 
Kountche a déclaré «La coopération arabo africaine 
est une étape importante dans le processus de 
développement des pays du Tiers Monde, trop 
longtemps dominés et exploités par l'impérialisme 
international.. L 'alliance politico-économique entre le 
monde arabe et l'Afrique, exigence de l'histoire et 
nécessité des temps, ouvre une voie d'or au combat 
du Tiers Monde contre les dominations impérialistes, 
contre le sous-développement, et contre les formes 
plus ou moins pernicieuses de seteftisatron êconomi 
que ou idéologique. teUe' qu'elles apparaissent quel 
quefois dans les rapports classiques entre pays 
assistants et pays assistés». 

Zaïre 

Selon l'agence de presse de Mobutu, les 1 500 
soldats marocains qui viennent remplacer les paras 
français au Shaba, seraient rejoints p v plusieurs 
centaines d'hommes venant du Sénégal, de Cote 
d'Ivoire, de Centrafrique et du Gabon. Cette force 
«inter-africaine» serait alors composée de 2 600 
hommes L'Egypte fournirait 60 instructeurs Par 
ailleur», Mobutu envisage - encore une lois de 
restructurer son armée - et de former un corps 
«d'élite» instruit par des «conseillers» français et 
beigee 

Après la nouvelle agression sioniste 

L'EVACUATION DU SUD LIBAN 
REMISE EN CAUSE 

A propos de l'agression 
sioniste ermite (labr 
Bourdja vendredi, près de 
SaMJa l'agence palestinien­
ne W A F A rend compte 
des affrontements qui ont 
duré un peu plus d'une 
hetire. «Le* fortes pales 
tmiennes' ont immédiate­
ment intarceptê-i le com­
mando et un violent ac 
crochage a suivi vu cours 
duquel des armes de dit 
férents calibres ont été 
utilisées. Dans le même 
terpps, des. bêtments. de 
guerre israéliens ainsi que 
l'aviation ont pilonné la 

région pour appuyer Jac~. 
tion du- -commando* ï Le F 
sionistes ont reconnu la 
perte de deux officiers et 
plusieurs blessés. 

'Alors que le retrait de • 
l'armée sioniste du Sud Ll 
ban est prévu pour ce 
mardi 13 juin, l'agression 
sioniste perpétrée ainsi très 
loin au Nord de la ligne 
d'armistice, marque la vo­
lonté des sionistes dé' ne' 
pés cesser ô l'avenir leurs 
agressions et leurs inter­
ventions, pour tentôr^dlér 
lîmlner la Résistance au 

jao . . \ \ . s'agit également 

d'essayer de terroriser la 
population libanaise pour 
Remettre en cause les aç-
tords qui autorisent la 
beésence de la Résistance 
Palestinienne au Liban. 
[ Le général de l'ONU, 
Ersktne a estimé au cours 
l'une interview que le 
etrart d'Israël le 13 |um ne 
erait pas effectif. Il a 
éclaré que l'armée sionis­

te voulett confier te contrô­
le de la zone occupée aux 
milices fascistes libanaises, 
île telle sorte, que par ce" 
biais elle en garderait en 
lait le contrôle. 

Zimbabwe ...il s.Vi 

Relance du plan anglo-américain 
L a Lonrho expulsée de Tanzanie 

A la suite d'un entretien 
le 2 juin à New-York entre 
V a n c e secrétaire d 'Etat 
U S . Young, ambassadeur 
de Cartor à l 'ONU, Owon, 
ministre britannique et le 
ministre d e s A f fa i res 
étrangères tanzanien, une 
relance du plan anglo 
américain pour le Zim 
babwe est envisagée. Une 
nouvelle conférence serait 
convoquée, après celles de 
Malte et de Dar es-Salam. 
Pour qu'une telle conté 
rence ait un sens, encore 
faudrait-il que les Anglo 
Amér ica ins fassent des 
pressions sur le régime 

rac is te . A u x dernières 
nouvel les le prétendu 
«gouvernement mult ira 
cial» de Salisbury propose­
rait comme seule «conces­
sion» do donner .n poste 
d'observateur ô la Grande 
Bretagne dans le gouver 
nement intérimaire. Loin 
de constituer une conces­
sion, cette proposition vise 
en tait a impliquer la Gran 
de Bretagne dans le plan 
raciste de «règlement in­
terne» qui exclut totale­
ment le Front patnotique. 

L a Tanzanie a annoncé 
que la mult inat ionale 

Lonrho va être expulsée de 
Tanzanie. 

Le Gouvernement lui don­
ne trois mois pour reven­
dre ses biens à l'Etat. II 
affirme que la Lonrho qui a 
d ' importants intérêts en 
Rhodésie iZimbabwel M 
saboté le combat pour la 
liberté en Afrique Austra 
le» ajoutant : «En dépit de 
ses assurances el de ses 
protestations de bonne foi, 
la Lonrho a accru ses 
intérêts tant en Rhodésie 
qu'en Afrique du Sud». 
Mais la Tanzanie attaque 
également le rôle politique 

que joue le dirigeant de Ifl 
Lonrho, Rowlands «bien 
que Lonrho, en la person­
ne de son chef, se définis­
se comme l'ami de l'Afri­
que indépendante, elle 
n'hésite pas à s'immiscer 
dans les affaires politiques 
d'Afrique Australe et du 
Zimbabwe en parùcu/tar»^ 
Le communiqué tanzanien 
fait allusion aux manoeu­
vres de Rowlande qui a, 
mul t ip l ié les tenta t ives 
pour diviser le Front patrio­
tique et a organisé l'année 
dernière une rencontra se­
crète entre Smith et le 
président zambien Kaunda 

Tchad 

Giscard 
a rencontré 
Jalloud 

Alors que les négocie 
tions de «réconciliation na 
tionale» entre le gouver 
nement tchadien et le 
Frolinat prévues le 7 juin 
n'ont pu reprendre, le 
premier ministre libyen Ja l ­
loud, en «visite privée» en 
France a probablement 
r e n c o n t r é s e c r è t e m e n t 
Giscard avant que celui ci 
parte en Corse. Ainsi, alors 
même qu'à Alger, Khadafi 
se prononçait contre les 
interventions étrangères, 
son adjoint reprenait des 
tractations avec Giscard au 
sujet du Tchad. De son 
cô té , le gouvernement 
français, tout en justifiant 
sa propre intervention au 
Tchad par des accusations 
contro la Libye, négocie 
avec elle par dessus la lôte 
de Malloum. La semaine 
dernière, De Guiringaud 
déclarait «ce n'est pas en 
nous brouillant avec la 
Libye que nous contribue 
rons à régler le conflit». 

Après sa brutale inter 
vention militaire au Tchad, 
l'impérialisme français en­
tend donc recueiUif les 
fruits de son ingérence. H 
sait bien qu'A ne peut 

prétondre imposer le main 
tien d'un régime qui ne 
contrôle plus depuis long 
temps la plus grande partie 
du territoire tchadien. 
Dans la perspective d'un 
partage du pouvoir entre 
différents groupes ou mê 
me d'un partage du terri­
toire, l'impérialisme fran­
çais négocie avec la Libye, 
censée être tuteur du Fro­
linat, pour se voir garantir 
une zone d'influence au 
Tchad 

ALLEMAGNE DE LEST 

Selon certaines in­
formations, de nou­
veaux heurts, entre 
jeunes et policiers ont 
eu lieu la 28 mai à 
Eriurt, alors que la po 
lice voulait faire éva­
cuer plusieurs centaî 
nés de jaunes à la fête 
du parti révisionniste. 
Une jeune femme, qui 
photographiait des 
scènes de répression, a 
été mordue par des 
chiens policiers lâchés 
contra elle 

Portugal : la police 
de Soares protège 

les fascistes 
Un militant d'oxtrême gauche a été tué samedi è 

Lisbonne et plusieurs autres blessés alors qu'ils 
faisaient une contre-manifesta tion pour s'opposer è 
un rassemblement fasciste. Plusieurs centaines de 
fascistes voulaient célébrer le 10 juin, fôte instaurée 
par le régime fasciste de Salazar La police est 
intervenue pour protéger les fascistes tirant sur la 
contre manifestation avec des armes eut orna tique», 
clic .i .iv.iv.ini' Torqe Motais. militant de l 'UDP 

«Mundial» : un nazi... 
qui ne fait pas 

de politique 
Han» Rudel, un ancien nazi, de la Luftwafe, réfugié 

en Argentine, a rendu visite â l'équipe de football 
ouest-allemande. En Argentine pour répondre aux 
protestations, le président de la fédération allemande 
de football a déclaré «M. Rude est un citoyen 
allemand de plein droit, j'espère tout de même qu'on 
ne lui reproche pas ses activités de pHota pendant la 
guerre.., ». 

Shaba : Castro 
fait l'innoncent 

Alors qu'au Congrès américain et dans l'adminis­
tration, une polémique se poursuit au sujet du rôle 
des Cubains dans la guerre du Shaba, le New York 
Times révèlo que Castro aurait fait prévenir les U S A 
de la préparation de l'offensive des forces de 
Mbumba. Cette nouvelle sert évidemment ceux qui 
s'opposent â une intervention accrue de l'impérieliame 
U S en Afrique. II est tout de même difficile A Castro 
de «faire l'innocent» : il prétend avoir prévenu le 
président angolais Neto pour lui demander d'empé 
cher cette offensive ; en fait, les «katangais», avec 
leurs conseillers cubains ont le contrôle de la province 
angolaise frontalière du Shaba. 

http://iv.iv.ini'
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PROGRAMME TÉLÉ 
Lundi 12 juin 

Le Quotidien du Peuple - 13 juin - 11 

TF 1 
15 - Une minute pour les femmes. 
20 - Actualités régionales. 
40 - Eh bien, raconte. 
00 - Journal 
30 - Chiens perdus sans collier. Film de J. Delannoy 

{1956). Avec J. Gabin, Anne Ooat. Drame 
social. 

00 - Questionnaire : Giovanni Agnelli. PDG de Fiat. 
00 - Journal et fin. 

A 2 
18 h 25 • Dessins animés. 
18 h 40 - C'est la vie. 
18 h 55 - Des chiffres, des laines. 
19 h 20 • Actualités régionales 
19 h 45 - Top ckib. Avec G. Bécaud. 
20 h 00 - Journal. 
20 h 40 - La tête et le* jambes. 
21 h 46 - Les jours de non* vie. 
22 h 40 - Catch. 
23 h 10 - Journal et tin. 

FR 3 
19 h 20 - Actualités régionales. 
19 h 40 - Tribune libre : Michel Le Bris, ancien directeur 

de La Cause du peupla. 
19 h 55 - Flash journal. 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures. 
20 h 30 - Tobrouk. Fim de Arthur Hitler ( 1966). Film de 

guerre. 
22 h 20 - Journal et fin. 

Mardi 13 juin 
T F 1 
19 h 10 - Une minute peur les femmes. 
19 h 20 - Actualités régionales. 
19 h 40 Eh bien, raconte. 
20 - 00 - Journal 
20 h 30 - La fille de Stépan. FUm TV soviétique. 
21 h 50 - Contes A vivre debout. Promenades dans deux 

localités du Rouergue. Stages d'anisanat : 
sculpture, photographie, tissage, poterie, méca­
nique, ferronerie, jardinage, théâtre... 

22 h 50 - Journal et fin. 

A 2 
18 h 55 - Des chiffres, des lettres. 
19 h 20 - Actualités régionales. 
19 h 45 Top club. 
20 h 00 - Journal. 
20 h 45 - Faut-il laisser mourir Karen ? 

Débat : réglementer la mort. 
23 h 30 - Journal et fin. 

A 2 

FR 3 
19 h 20 - Actualités régionales. 
19 h 40 - Tribune libre. 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures. 
20 h 30 - Dix hommes à abattre. Film américain de Bruce 

Humberstone 1/5551. Avec Randolph Scott. 
Western. 

21 h 40 - Journal et fin. 

BLOC NOTES 

HOMMAGE 
A UN TERRORISTE 
Victor Malka 

Menaheim Begin, la bible et le fusil 
L'arrivée de Bégin eu 

pouvoir a permit au niveau 
international, de rendre 
hommage au terrorisme 
israélien. Le livre de Victor 
Malka, juif marocain sio­
niste, en fait partie. 

Tout d'abord, l'auteur 
s'appuie sur de prétendues 
«évidences» : tout juif est 
un sioniste, tout juif est lté 

a Israël, et Israël doit exis­
ter. C'est la logique sio­
niste. 

Puis 1 «analyse» la dif­
férence entre les socialistes 
sionistes, qui ont gouverné 
Israël pendant 29 ans et le 
Likoud, la formation sou­
tenant Bégin. Selon Malka 
la différence viendrait du 
fait que les uns sont so-

Communiqué 
de la campagne 

anti outspan 
«Monsieur Connie Mul-

der. ministre sud-africain 
de l'Information, arrivera à 
Paris le 20 juin prochain. 
Cette visite coïncide avec 
la réunion en un lieu enco­
re tenu secret des attachés 
de presse de toutes les 
ambassades sud africaines 
en Europe. Cette visite 
prend un relief tout parti­
culier, s'agissant d'un Mi­
nistre dont les services 
sont aujourd'hui au cœur 
d'un scandale sans précé­
dent en Afrique du Sud : 
les parlementaires sud-afri 
cains ont clairement établi 
que ce Ministère a distri­
bué d ' importants fonds 
d'origine inconnue a des 
journal is tes et journaux 
occidentaux pour la publi­
cation d'articles favorables 
à l'Afrique du Sud . 

Parmi les journaux ainsi 
subventionnés, il faut no­
ter la présence de l'Agence 
Economique et Financière 

qui a publié à plusieurs 
reprises des éditions spé­
ciales sur l'Afrique du Sud 
(dernière en date : octobre 
1977) et qui, outre les 
pages publicitaires, aurait 
ainsi bénéficié de 20 740 
rands 1107 000 F environ!. 

Durant son séjour en 
France, le Ministre rencon 
trera de nombreuses per­
sonnalités du monde poli­
tique, financier et indus­
triel. 

L e mouvement Ant i -
Apartheid CAO s'élève vi­
goureusement contre l'or­
ganisation de cette visite 
scandaleuse par laquelle, 
une fois de plus, la politi­
que française qui prétend 
condamner l'apartheid, se 
fait le meilleur supporter 
du régime sud africain». 

Comi té d 'Organisat ion 
de campagnes 
d ' informat ion 

sur l 'Afr ique 
aust ra le 

ciaitsies et les autres libé­
raux, les uns non religieux, 
les autres extrêmement re­
ligieux. Bégin est présenté 
comme une sorte de mys­
tique et est même compa­
ré è De Gaulle pour son 
«nationalisme». Avec une 
pareille image, tous les 
massacres, dont celui de 
Zeir Yassin. peuvent être 
excusés. Mais dans le livre 
de Bégin lui-même, « ta 
révolte d'Israël» une phra­
se souvent «oubliée» par 

Les éditions Média 
les écrivains sionistes : 

«Non seulement le massa­
cre était justifié, mais 0 n'y 
aurait pas eu d'État d'Israël 
sans la victoire de Zeir 
Yassin». C e sont les phra­
ses qui montrent réelle­
ment ce qu'est l'Etat d'Is­
raël, que son histoire est 
liée aux crimes et à la 
haine. 

Y.E .K . 

Harlan County USA 
projeté en Lorraine 

par le Clisact 

Le film Harlan County USA de Barbara Kopple. une 
grève de 13 mois dans une mine américaine, sera 
projeté : 
e Jeudi 15 juin. 20 h 30 à Saint-Avold, Maison des 

Jeunes et de la Culture, 
e Vendredi 16 juin, 20 h 30 à Forbach, Salle des 

Fêtes. 
e Samedi 17 juin, 15 h à Creutzwald, foyer du Centre, 
e Samedi 17 juin, 20 h 30, à Merlebach. centre 

d'animation culturel, 
e Dimanche 18 juin, 15 h à Créhange, salle Mouzaia. 

Après chaque séance, débat animé par le Clisact 
Lorraine qui mène actuellement une enquête sur la 
silicose et les conditions de travail dans les mines de 
charbon du bassin de Lorraine. 

C l isac t L O R R A I N E 
Comité de L ia ison 

et d ' Informat ion sur la Santé 
et les Condit ions de Travai l 

3 C Bo is le Duc 
54 500 V A N D O E U V R E 

Et l'acier fut trempé 
148e épisode 

Pavel est au sanatorium quand un «spectacle» est 
donné. Celui-ci fut interrompu brutalement par Jarki, 
et Pavel fut surprit de la trouver là. Ensuite ils se 
retrouvèrent et parlèrent longuement... 

K l qu'est donc devenu Dutihuva ? demanda 
Pave l eiuMiro p lus étonné. 

Duubava esl â Moscou. Il a qu i l le I T n i v e r -
sité <• .MINIUMI i - i i ' après son exclusion du Parti c l 
étudie maintenant dans une école technique. Il 
parait* qu'on l'a réinlégré. n ia is c'est bien inuti le ! 
l 'homme est pourri... Sa is - lu ce que fa i i l 'an-
kra lov ? Directeur-adjoinl d'une usine de cons­
truct ions navales. J e sa is peu de rhusex sur les 
autres. Nous nous sommes perdus île vue en I ru-
va i l lan l en di f férents points du pays, el pnurtunl 
e'esl bien agréable île se iv i icui i t rer H i lYv«qih-r 
le bon vieux leuips. disait J u r k i . 

Dora ent ra dans lu pièce, accompagnée de plu­
s ieurs personnes; u n grand gars de Tambuv ferma 
la porte. fille regarda la décorat ion «le J a r k i e l 
demanda à Pave l : 

— T o n camarade es l membre du Par t i Où 
I rava i l le - t - i l ? 

Ne comprenant pas de quoi il s 'unissait, Kor t ­
chaguine la renseigna br ièvement sur J a r k i . 
* — B ien , il peut rester. Des camarades Viennent 
d 'a r r i ver de Moscou. I ls vont nous communiquer 
des in format ions récentes concernant l<* l ' a r l i . 
Nous avons décidé de nous rassembler che / hri 

(Extraits) Nicolas OSTROVSKI 

pour une sorte de réunion â huis c los, expl iqua 
Dora . 

Presque tous les présents étaient de v ieux I K I I -
chévîkx. ù l 'exception de Pave l et de J a r k i . Har-
lachcv , membre de lu commiss ion de contrôle du 
Par t i pour l 'organisat ion île Moscou, par la de ta 
n o m elle up |Misil ion. dir igée par T r o l s k i , Z i i m \ i c \ 
et Kumenev. 

— Dans un momcnl auss i grave, nu i re présence 
su r place est indispensable, d i l l l u r l ache \ . qui 
a jouta : J e pars demain 

T r o i s j ou rs âpre* cette réunion dans la ehamhre 
«le Pave l . le sanator ium se vidu, bien avant la date 
habi tuel le. Pave l partit lui auss i , ccmi r tan l son 
•:;'jour. 

A u Comité cent ra l du Komsoinol , on ne le 
retint pas longtemps. I l fut envoyé dans une 
région industr ie l le , en tant que secrétaire du 
comi té régional du Konisomol . c l une semaine 
plus tard les mi l i tants du chef- l ien écoutaient sa 
première intervent ion. 

Pendant l 'automne, l 'automobile du comité régio­
na l , où Kortchaguine avait pr is place avec deux 
camarades pour «u*. rendre dans un d i s l i i c l éloigné 
•le la vi l le, w r s a «lans un Tasté .-I se retourna. 

T o u s les occupauls furent blessés. Kortehuguîi ic 
eut le genou droit écrase. Quelques j ou rs plus 

l a rd , un r amena ù l ' institut ch i rurg ica l de- Khar -
kov. Les médecins se consultèrent et, après examen 
du genuu enflé et des radiographies, se pronon­
cèrent pour une opérat ion immédiate. 

Kor lehagu inc donna son accord. 
— A lors , ce sera pour demain mat in, conclut 

en se levant le professeur corpulent qui avait 
d i r igé la consul tat ion, c l i l sorti t , su i v i de ses 
confrères. 

Une pel i le pièce c la i re , indiv iduel le, d'une pro­
preté i r réprochable. L'odeur spécifique de l 'hôpi­
tal, depuis longtemps oubliée. Kortchaguine je ta 
un coup d'ceil autour de lui : une petite table 
couver lc d'une nappe' très blanche, un tabouret 
b lanc, et c'était luut. 

l . ' in l i rmièrc lui apporta le dîner, qu ' i l re fusa. 
A moi t ié a s s i s dans son lit, i l écrivait des lettres. 

L u duu lcur dans sa jan i l ic lYmpcchu i l de |>enser. 
il n'avait pas fa im. 

I l achevait sa quatr ième lettre lorsque la pol ie 
s 'ouvri t doucement. Kor tchaguine vit à cùté de 
son lit une jeune femme portant une blouse et un 
bonnet blancs.' 

Dans la pénombre du crépuscule, il d iscerna de 
l ins sourc i ls et deux grands yeux qui lui parurent 
noirs, fille tenait ( lans une main une serviette en 
cui r , et dans l 'autre une feui l le de papier et un 
c rayon. 

— J e su is l ' interne île service, dit-elle. J e dois 
vous interroger et vous allez., bon gré mal gré, 
me raconter tout ce qui vous concerne. 

L u femme sour i l gentiment, ce qu i rend i l t l ' i i i -
te iTogaloi re » mo ins désagréable. Kortchaguine lui 
par la pemlaul une heure, non seulement de lu i -
même, mais de ses arr ière-grnnd-mères. 

(à suivre) 



le quotidien du peuple 

CAEN 

Saviem, Moulinex, Imprimeries caennaises 

LE TON MONTE 
• Le ton mont* dans las grosses entreprises de 
l'agglomération de Caen. 

Moulinex d'abord : cela fait maintenant au moins 
un mois que des débrayages bihebdomadaires sont 
déclenchés pour 300 F pour tous et l'augmentation 
dea salaires ouvriers. Au début des débrayages qui 
ne mettaient en mouvement que les secteurs les 
mieux rodés à ces formes de lutte : quelques 
centaines d'outilleurs et de professionnels. Mêla les 
choses ont nettement changé en l'espace d'une 
semaine. De très nombreuses femmes employées sur 
lee chaînes et dans le* ateliers où l'exploitation est 
la plus féroce se sont jointes au dernier rassem­
blement eux portée de l'usine Jeudi dernier, rassem­
blement qui a réuni près d'un millier de personnes. 

De plue, ce mouvement de débrayages qui 
jusqu'è présent restait circonscrit à l'usine de Caen 
gagne progressivement lee usines de Falaise et 
Alencon. ceci en partie grâce eux efforts persé­

vérants de la C F D T à l'intérieur du groupe. 
La section C F D T de Caen a d'ailleurs prévenu, 

lors du dernier meeting : ttL histoire nous indique 
qu'/f ne se passe pas de luttas A Moulinex, où la 
direction na cède qu'après au moins une semaine 
de grève. Faudra-til en arriver lè ?». 

Voilé au moins une perspective nettement tracée. 

La grève, elle paralyse déjé la P A C , une grosse 
imprimerie occupée depuis 3 semaine* par ses 
ouvriers pour une augmentation de 45 centimes 
horaires pour tous et 75 centimes pour les bas 
salaires. 

Et II y a le S A V I E M . secouée par une série de 
débrayages de secteurs depuis le 7 juin. L'attention 
portée par les 6 000 ouvriers de l'usine de camions 
é la grève de Renault n'est pas pour rien dans cette 
relence de l 'act ion é Blainville 

Il y a è la Saviem en ce 
moment , une v ingtaine 
d'hommes qui font plus 
pour le soutien aux grévis 
tes de Renault que tous les 
tracte syndicaux qui ont 
été déversés aux portes de 
l'usine sur le même thè­
me : ce sont les ouvriers 
de l'usine de Blainville. qui 
du fait des «prêts» d'où 
vriers è l'intérieur du grou 
pe Renault, avaient été 
déplacés è Cléon, et qui 
ont été rapatriés illico par 
la direction, dès que le 
mouvement de grève a 
gagné l'usine rouennaise 
Eux, au moins, ne tarissent 
;as d'éloges sur le mouve 
ment : «Là-bas, c'est bon, 
c'est dur, ça occupe. Faut 
faire pareil ici» répètent-ils 
aux gars de leurs ateliers. 

Et c'est vrai qu'à Blain 
vite, lee nouvelles de la 
lutte en provenance de 
Flins, Cléon ou Sandouvil­
le déclenchent un écho de 
sympathie très largement 
favorable. Au point qu'un 
nombre non négligeable 
d'ouvriers d'usines ont es 
père un instant leur em 
boiter le pas et se sont mis 
è rêver à une expansion 
rapide du mouvement. Il 
leur ii fallu pourtant regar 

der de plus près les réali­
tés. C'est seulement mardi 
dernier que l'Intersyndicale 
s'est réunie pour doter mi 
ner des modes d'action de 
soutien dans les usines. La 
CGT y était venue avec 
sa sacro sainte proposition 
d'un quart d'heure de dé­
brayage quot id ien. Une 
auss i p iètre proposi t ion 
avait toutes les chances de 
provoquer un tollé général 
Que voulez-vous, ils imagi­
nent toujours le classe 
ouvrière paralysée par les 
menaces de chômage qui 
continuent de uianet avec 
la restructuration â Berliet-
Saviem ! 

Certes, ces menaces ne 
comptent pas pour rien 
dans l'esprit des travail 
leurs et peuvent renforcer 
les hésitations au moment 
de l'action, maie de lè à les 
imaginer complè tement 
abattus, il y a un pas que 
certains ont trop vite fran­
chi ! 

A lo rs , l ' In tersynd ica le 
s'est entendue : au mee­
ting appelé pour le lende­
main, elle ferait la propo­
sition d'une marche sur 
Caen, pour faire valoir les 
revendications des travail­
leurs de Blainville. 

Le meeting de mercredi 
dernier a rassemblé I 500 
travailleurs. De l'avis des 
par t ic ipants , ceux qui 
étaient sortis étaient là 
pour manifester de la ma­
nière la plus nette leur 
solidarité avec les grévistes 
de Renault, mais aussi 
pour s'entendre formule* 
des propositions en vue 
d'une extension de la lutte 
dans tout 'e groupe. 

Une marche sur Caen, 
comment, pour quoi faire ? 

Voilé ce dont il était 
pr incipalement quest ion 
dans les débrayages d'une 
heure qui, les tours sui­
vants, ont affecté tour à 
tour la mécanique, la car 
rosserie gammo haute et 
gamme basse, puis le DPR 
(département de pièces de 
rechange). 

S'agit il de rééditer cette 
marche glor ieuse- qui, 
en janvier 68, fut le point 
de départ du grand mou­
vement gréviste à la Sa 
viem et è Caen. Tel ne 
semble pas être le projet 
initial dit l'Intersyndicale et 
I y a une bonne part de 
supercherie -calculée ou 
non è jouer sur cette 
analogie. Mais en tout cas, 

bon nombre de travailleurs 
ne veulent pas que ce soit 
ce traditionnel défilé-pro­
menade dans le centro-
ville : trois petits tours, on 
plie les banderoles et on se 
retire. 

Faire une manifestation 
commune avec les Mouli 
nex et les autres entre­
prises qui ont engagé l'ac­
tion ou qui s'y préparent ? 
L'idée est dans l'air, elle 
mérite considération aux 
yeux des travailleurs, mais 
elle ne résoudra pas magi 
quement les problèmes qui 
demeurent pour constituer 
avant tout l'unité des tra­
vailleurs dans l'entreprise 
C'est toujours le point 
sensible qui apparaît au 
centre des discussions de­
pu is le demi-échec du 
mouvement de 1974 et la 
crainte de voir s'effilocher 
un mouvement forcément 
prolongé mais qui ne repo 
serait pas sur une large 
majorité. 

Or, ici, à Blainvillo, les 
premiers développements 
de la lutte à Flins et è 
Cléon ont eu du moins ce 
mérite d'accélérer le débat 
déjà engagé après les étec 
lions législatives sur les 
revendications et la tacti 

F O S S E 4 DE LENS 

UN MINEUR ENVOYÉ 
A LA MORT 

Arold Henr i . 34 ans , 
marié père de cinq en 
fants. abatteur à le fosse 
4 de Lens, a été blessé 
è la tête une première fois 
le 22 mai 1978 en tète de la 
tail le 4. Il a été remonté 
au jour, dir igé sur l 'hô­
pital de Lens ; on a fait 
des radios, il a été recousu 
mais n'a pas été gardé 
en observation. Lorsque 
le médecin des Houil lères 
a enlevé les f i ls de le 
blessure à la caisse de se 
coure, un des médecins 
qui a vu les plus saies 
réparations de la Ca isse, 
la plaie suintait encore* 
Arold se plaignait de 
vomissements et de maux 
de tète. On lui fit recom 
mencer le travail le 6 juin 
au metin. Le 8, dans la 

matinée à 11 h 50 le 
pohon de tail le prévient 
qu ' i l est malade : on le 
remonte au jour à 13 h , 
on le transporte à L i l le . 
N décède dans la soirée. 
Sa femme dit qu' i l est 
mort d 'un caillot de sang 
au cerveau. 

Les syndicats F O - C F T C 
ne disent r ien, la C G T 
est «embêtée par le cas» ; 
pour le moment, en atten­
dant les résultats d 'une 
autopsie éventuelle, 
e l le reprend le point de 
vue des Houil lères : 
l 'ouvrier n'est pas mort 
de ses blessures 

De plus «ce mort 
tombe très m a l * disent 
deux délégués mineurs 
C G T vendredi, qui étaient 

en train de préparer les 
it inéraires des voyages 
è la mer au mois d 'Août 
pour le C E . 

E n conséquence la 
C G T fere simplement une 
collecte pour la veuve 
mais ne déclenchera 
pas ses traditionnelles 
journées dn deui l , où on 
ne vient pas travail ler en 
signe de deuil . 

Son principe est tou­
jours d'attendre l 'enquête 
officielle ; ainsi la CGT 
n 'a encore jamais appelé 
è une journée de grèvo 
contre la catastrophe 
de Liévin. Par de telles 
prat iques, la C G T entre­
tient l ' idée auprès des 
ouvriers que lutter contre 
les conditions de travai l 
et la maîtrise des Houil 

lêres, c 'est impossible. 
L a C F D T a fait un tract 

dénonçant lee conditions 
de trevai l des centres 
médico-sociaux. E l le 
se portera partie civi le 
si l 'ouvrier n'est pas 
reconnu comme mort 
A le suite do ses bles 
sures . Quant A la femme 
de l 'ouvrier, elle ne veut 
r ien laisser passer ; elle 
veut se battre jusqu'au 
bout oour cette reconnais­
sance. E l l e dit que son 
mari a été très ma l 
soigne et avec des gens 
de son quart ier, e l le dit 
que ce n'est pas normal 
qu'on lui ait fait reprendre 
le travai l alors q u ' i l 1 

se plaignait encore. 

CORR. F O S S E 4 DE LENS 

que à employer pour les 
imposer. 

Que s'est-il passé à la 
Saviem depuis les élec­
tions ? Simplement un dé­
brayage le 25 avril dernier 
è l'atelier boito de vitesse 
en mécanique, l'atelier le 
plus touché par le chô­
mage et les risques de 
licenciements. Ce débra 
yage était appelé pour 
«réclamer du travail» sans 
que soient nettement affir­
mées des revendications 
telles que les 35 heures heb 
domadaires et la 5* semaine 
de congés Or. depuis, la 
nécessité de mettre en 
avant ces revendications a 
gagné du terrain. 

Q U E L L E T A C T I Q U E 7 

Sur ce point, la frange la 
plus combative des ou­
vriers de l'usine qui récia 
mart dès mars que tous les 
débrayages et les actions 
du secteur soient rapportés 
à une cible claire, la grève 
avec occupation, ne sont 

pas mécontents du tout de 
trouver dans la lutte pré 
sente de Renault le bien 
fondé de leurs proposi­
tions. Ils réclament main­
tenant que ces questions 
de tactique de lutte ne 
soient plus s implement 
l'objet de débats sans suite 
au sein des seules struc­
tures synd ica les mais 
soient clairement et com­
plètement posées devant la 
grande masse des ouvriers 
de l'usine, en vue de régé­
nérer et de développer 
l'action revendicative que 
maintenant bon nombre de 
travailleurs sont prête a 
relancer. 

C'est déjà ce qu'ont fait 
comprendre par leur pré­
sence et leurs questions 
ces 1 500 qui sont sortit 
mercredi dernier et qu'on 
retrouvera sans doute eu 
cours de la marche à Caen 
ce mardi A n'en pas 
douter, le ton monte. 

Julien LEBLOND 

Grèves aux aciéries de Pompey 
Une centaine de travailleurs sont en grève aux 

aciéries de Pompey (Meurthe et-Moselle! depuis mer­
credi dernior. Ils protestent contre les 600 licencie­
ments prévus (sur 4 200 emplois). Vendredi, à la suite 
du comité d'entreprise confirmant la suppression 
prochaine de 600 emplois, les deux équipes des hauts 
fourneaux déjà en grève ont reconduit leur mouve­
ment, rejoints par une troisième équipe, celle du plue 
i mm pelant des hauts fourneaux. L'ensemble de 
l'usine se trouve paralysée. 

Ce lundi matin, les syndicats appelaient à une 
assemblée générale des travailleurs de l'usine. Suite à 
cette assomblée générale, des délégations ont été 
envoyées auprès de la direction. A l'heure où nous 
mettons sous presse, les travailleurs attendaient le 
résultat de cette entrevue pour déterminer leur action 

Les clavistes d'Aigles : 
augmentations de salaires, 

mais vigilance. 

Les clavistes d ' A I G L E S , qui travaillent à la frappe 
de la presse régionale de Rhône Alpes, ont cessé leur 
grève qu'elles avaient suspendue à la fin du mois de 
mai. Un protocole d'accord a été signé et les clavistes 
ont obtenu une augmentation minimum de 182 francs 
pour 120 d'entre elles qui travaillent sur écran, et 
jusqu'à 400 F pour les autres. 

Cependant la direction n'a pris aucun engagement 
sur la révision des classifications. Les clavistes restent 
mobilisées pour la révision de leur grille, et restent 
vigilantes pour faire respecter les engagements pris 
par la direction. 


